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La commune de Montbartier (82) est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme prescrit en octobre 2013. 

Un règlement graphique a également été prescrit le 05 novembre 2013. 

 

 

 

L’installation sera située dans une zone 1Aux, destinée aux activités industrielles, artisanales, de 

distributions, commerciales et hôtelières, ainsi qu’aux annexes qui leur sont liées. 

Dans cette zone, sous condition d’être hors d’une zone du PPRI, sont admis : 

- Les constructions à usages industriel, artisanal, hôtelier, de restauration, de bureau, services, 

commercial ou de distribution ; 

- Les opérations d’aménagements à usage industriel ou artisanal ; 

- Les installations classées pour la protection de l’environnement à condition qu’elles 

n’entraînent aucune incommodité pour le voisinage ; 

- Les équipements publics d’infrastructures routières ; 

- Les constructions nouvelles à usage d’habitation seulement si elles sont intégrées dans le 

bâtiment d’activité et si elles sont destinées au logement des personnes dont la présence 

permanente est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou le gardiennage des 

établissements artisanaux et commerciaux ; 
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- Les constructions autorisées à usage d’habitation, d’enseignement, soins et repos comprises 

dans une bande 300 mètres pour la voie ferrée, schématisée sur le plan de zonage, doivent 

se soumettre aux exigences d’isolement acoustique conformément aux dispositions de 

l’arrêté préfectoral du 8 octobre 2001. 

Le site d’activité n’est soumis à aucun PPRi (voir PJ n°12 – Analyse SDAGE). La centrale d’enrobage 

étant mobile, aucune construction n’est à prévoir sur le site. La centrale d’enrobage est une ICPE qui 

n’entrainera aucune incommodité pour le voisinage (voir Annexe n°10 – Mesures d’évitement et de 

réduction des nuisances). 

 

Accès et voirie : les accès empruntés (voie publique ou privée commune) doivent être adaptés à 

l’opération projetée et permettre de satisfaire aux règles minimales de desserte (défense contre 

l’incendie, protection civile, commodité de circulation, etc…). 

L’accès (au nord du site) est un accès ayant déjà servi pour une activité semblable et respecte les 

directives du PLU. Aucune création de voie n’est à prévoir. L’accès se fait par un carrefour à sens 

giratoire. 

 

Desserte par les réseaux :  

Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux 

pluviales dans le réseau collectant ces eaux.  

En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les eaux pluviales devront être acheminées 

vers le réseau de fossés afin d’assurer une bonne évacuation des eaux vers un exutoire.  

- L’aménagement de dispositifs d’infiltration des eaux pluviales ou de retenues des eaux 

pluviales sera recherché prioritairement sur le terrain. 

- Les aménagements nécessaires visant à la limitation des débits évacués de la propriété 

(bâche à eau ou bassin de rétention) sont à la charge du propriétaire qui doit réaliser les 

dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. Ils devront permettre le branchement sur le 

réseau collectif dès sa réalisation.  

- Tout aménagement permettant le stationnement regroupé de plus de 5 véhicules doit être 

équipé d’un débourbeur/déshuileur installé en sortie d’ouvrage de régulation de débit des 

eaux pluviales. 

Un fossé de collecte des eaux sera mis en œuvre sur le site, ainsi qu’un débourbeur-déshuileur 

permettant de filtrer les eaux susceptibles d’être polluées (voir PJ n°3 – Plan d’installation de la 

centrale mobile au 1/250e) avant d’être déversées dans un bassin de rétention. 

Il n’y aura pas de stationnement permanent sur site. Le stationnement sera limité pour le temps du 

chargement.  
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L’Entreprise SPIE BATIGNOLLES 
MALET a été créée en 1947 à 
TOULOUSE. Cette entreprise familiale 
a connu une croissance importante, 
en s’étendant sur tout le grand Sud-
Ouest. 
 
Le groupe MALET s’impose dans les 
années 2000 comme le 4ème groupe 
français de la construction routière. 
 
En octobre 2009, l’Entreprise MALET 
et ses filiales ont intégré le groupe 
SPIE BATIGNOLLES. 
 
Avec un effectif total d’environ 1400 
personnes au 31/12/2018, 
l’Entreprise MALET et ses filiales 
viennent compléter le champ 
d’actions du groupe SPIE BATIGNOLLES 
orienté vers la construction. 
MALET est une Société Anonyme au 
capital de 2.632.000€ dont le siège 
social est situé au 30 av. de Larrieu à 
Toulouse. 

 

Les activités de l’Entreprise MALET et de ses filiales sont très 
diverses : 

 travaux routiers et autoroutiers, 

 pistes d’aérodromes, parkings et V.R.D., 

 travaux de terrassement, 

 travaux de déconstruction et de désamiantage, 

 protection des berges, revêtements de canaux et 
barrages, 

 sols industriels et sols sportifs (golf, tennis, hippodrome, 
etc.), 

 recherche et développement de produits innovants, 
 missions de laboratoire et d’assistance technique. 
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Chiffre d’Affaires consolidé :  

 

Année d’exercice CA consolidé (k€) 

2016 264 130 

2017 298 885 

2018 306 119 

2019 356 416 

2020 319 113 
 

Capacités Technique MALET :  
 

Catégorie du 
personnel 

Nombre 
Au 31/01/2021 

Ouvriers 574 

Etam 353 

Cadres 174 

Total 1101 
 

Laurent SABATIER, Directeur de l’Agence Grands Chantiers, agit au nom et pour le compte de SPIEBATIGNOLLES 
MALET dont le siège social se trouve au : 

30 avenue de LARRIEU, 31081 TOULOUSE Cedex 1 
Tél/Fax : 05.61.31.70.00 / 05.61.20.18.31 
N° registre du commerce : B.302.698.873 
N°SIRET : 302.698.873.00015 
Code APE : 4211 Z 
 

Capacités financières de l’Agence Grands Chantiers :  
 

Année d’exercice 
Chiffre d’affaires MALET 

Grands Chantiers (k€) 

2016 48.200 

2017 40.167 

2018 37.709 

2019 33.563 

2020 36.889 
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L’Entreprise MALET et ses filiales travaux disposent d’un parc matériel récent (moyenne d’âge de 4 ans) : 
 
 

MATÉRIEL DE TERRASSEMENT 

 

 1 Décapeuse auto-chargeuse 17 m3 

 

 2 Tracteurs sur chenilles 170 cv 

   

 3 Tombereaux automoteurs articulés 27 T 

 5       Tombereaux automoteurs articulés         36 T 

                              

 3 Épandeurs de pulvérulents automoteurs 12 m3 

 2 Recycleuses de chaussées 500 cv 

 

 3 Niveleuses 106 cv 

 19 Niveleuses 130 cv 

 5 Niveleuses 150 cv 

 1 Niveleuse 180 cv 

 1 Niveleuse 200 cv 

 

 3 Mini chargeuses 50 cv 

 

 5 Chargeurs sur chenilles 190 cv 

 

 35 Chargeurs sur pneumatiques 75 cv 

 4 Chargeurs sur pneumatiques 100 cv 

 13 Chargeurs sur pneumatiques 130 cv 

 3 Chargeurs sur pneumatiques 170 cv 

 15 Chargeurs sur pneumatiques 200 cv 

 11 Chargeurs sur pneumatiques 220 cv 

 5 Chargeur sur pneumatiques 320 cv 

  

 8 Chargeuses pelleteuses 80 cv 

 

 54 Mini pelles 30 cv 

 

 32 Pelles MECALAC 80 cv 

 8 Pelles hydrauliques sur pneus 90 cv 

 34 Pelles hydrauliques sur pneus 120 cv 

 

 2 Pelles hydrauliques sur chenilles 80 cv   

 6 Pelles hydrauliques sur chenilles 120 cv 

 18 Pelles hydrauliques sur chenilles 160 cv 

 4 Pelles hydrauliques sur chenilles 180 cv 

 5 Pelles hydrauliques sur chenilles 320 cv 

 1 Pelles hydrauliques sur chenilles 440 cv 

  

 3 Compacteurs vibrants VM 3 

 7 Compacteurs vibrants VM 5 
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   MATÉRIEL DE CONSTRUCTION  

   ET D'ENTRETIEN DE ROUTES 

 

 

  COMPACTEURS 

 

 48 Compacteurs vibrants tandem PV3 

 6 Compacteurs vibrants tandem VT0 

 7 Compacteurs vibrants tandem VT1 

 11 Compacteurs vibrants tandem VT2 

 18 Compacteurs mixtes PV3 

 6 Compacteurs mixtes VX1-P1 

 2   Compacteur mixte VX2-P0 

 2 Compacteurs mixtes VX2-P1 

 10 Compacteurs sur pneumatiques P1 

 2 Compacteurs sur pneumatiques P2 

 

  FRAISAGE 

 

 2 Fraiseuses à froid 1m 

 

  BETON 

 

 3 Machines à coffrage glissant 

 

  FINISSEURS 

 

 6 Mini Finisseurs                             VOGELE S700  

 2 Mini Finisseurs                            VOGELE S800 

 

 1 Finisseur sur pneus                BARBER GREENE BG200 

   

 1  Finisseur ABG TITAN 223 

 1 Finisseur ABG TITAN 322 

 1  Finisseur ABG TITAN 325 

 1 Finisseur ABG TITAN 4820 

 3 Finisseurs ABG TITAN 6820 

 16 Finisseurs ABG TITAN 7820 

 3 Finisseurs ABG TITAN 8820 

 2 Finisseurs ABG TITAN 9820 

 1 Finisseur CATERPILLAR AP655D 

 1 Finisseur DYNAPAC SD2500CS 

 2 Finisseurs DEMAG DF 135C 

 1 Finisseur VOGELE   S 1300 

 2 Finisseurs VOGELE   S 1600 

 1 Finisseur VOGELE   S 1800 

 

  CAMIONS REPANDEURS 

 

 23 Camions répandeurs 9.500 L 

 10 Camions birépandeurs 4.000 L 

 11 Camions GREMAIR 
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            ENROBAGE A CHAUD 

 

   

 2  Centrales mobiles continues     80 T/h  

 2 Centrales mobiles continues 140 T/h  

 1 Centrale mobile continue 170 T/h  

 1    Centrale mobile RF500 315 T/h  

 1 Centrale mobile TSM 21 Major 250 T/h  

 1 Centrale mobile continue RF400 250 T/h  

      

Centrales en Participation 

  « ENROBES-TOULOUSE » 

 1 Centrale fixe 320 T/h 

 1 Centrale fixe 320 T/h 

 1 Centrale fixe 150 T/h 

  « A.M.E." + B.M.E. » 

 2 Centrales fixes 2 x 240 T/h 

  "ENROBES-TARBES" 

 1 Centrale fixe 150 T/h 

  « ROUSSILLON-ENROBES » 

 1 Centrale fixe 320 T/h 

  « AIXOISE DE MATERIAUX ROUTIERS » 

 1 Centrale fixe 150 T/h 

  « TARN-ENROBES » 

 1 Centrale fixe                                                150 T/h  

  « ENROBES 82 » 

 1 Centrale fixe                                                              150 T/h 

  « ENROBES 34 » 

 1 Centrale fixe                                                              160 T/h  

  « SNE » 

 1 Centrale fixe                                                            250 T/h 

« MR47 » 

 1 Centrale fixe                                                            260 T/h 

« SPE » 

 1 Centrale fixe                                                             120 T/h 

 « ENROBES 09 » 

 1 Centrale fixe                                                             200 T/h 

 « LME » 

 1 Centrale fixe                                                             200 T/h 

  

 

        GRAVES TRAITÉES (NOIR ET BLANC) 

 

 

  

 1 Centrale mobile 200 T/h 

  

 3 Centrales graves traitées 180 T/h 

 

 1 Centrale graves traitées 400 T/h 
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              MATÉRIEL DE CONCASSAGE, 

                BROYAGE ET CRIBLAGE 

 

 

 3 Groupe mobile de concassage, criblage 300 T/h 

 

 1 Groupe mobile de concassage, criblage 100 T/h 

 

 1 Groupe mobile de concassage, criblage 70 T/h 

  

1 Groupe de concassage tracté 

 

  1 Alimentateur à tablier métallique 700 T/h 

 

 

  1 Groupe scalpage 700 T/h 

  

 11    Groupes mobiles de concassage primaire sur chenilles (mâchoires) 

 

 2    Groupes mobiles criblage (12 m2 x 3) 

 

 1    Groupe mobile concassage secondaire giratoire 13 x 52 

 

    1   Groupe mobile concassage tertiaire giratoire Gyradisc 

 

 1   Concasseur sur skid    (machoires : 600 x 400) 

 

 1   Crible sur skid (8 m2 x 3) 

 

 1    Laveur décanteur 300 m3/h 

 

 

      MATÉRIEL DE PRODUCTION D'ENERGIE 

 

 

 2 Groupes électrogènes 30 KVA 

 4 Groupes électrogènes 60 KVA 

 2 Groupes électrogènes 100 KVA 

 2 Groupes électrogènes 160 KVA 

 1 Groupe électrogène 190 KVA 

 2 Groupes électrogènes 315 KVA 

 1 Groupe électrogène 415 KVA 

 1 Groupe électrogène 450 KVA 

 1 Groupe électrogène 800 KVA 

 1 Groupe électrogène 1000 KVA 

 3 Postes de transformation 150/400 KVA 

 2 Postes de transformation 600/1000 KVA 

 1 Poste alimentation mobile 20 KVA 
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MATÉRIEL DE TRANSPORT  

 

                                  

  CAMIONS  

 

 4 Camions arroseurs  

 

 3 Balayeuses aspiratrices 

 

 1 Camion ravitailleur 

 

 42 Camions gravillonneurs 19 T 

   1 Camion gravillonneur 19 T + grue 

  

 14 Camions gravillonneurs 26 T 

   9 Camions gravillonneurs 26 T + grue 

 

 17 Camions benne 19 T 

 10 Camions benne 19 T + grue 

 60 Camions benne 26 T 

 26 Camions benne 26 T + grue 

 47 Camions benne 32 T 

 

 42 Tracteurs routiers 4x2 19/60 T 

 1 Tracteur routier 6x4 26/120 T 

 

  REMORQUES 

 

 16 Remorques porte-engins 24 T 

 33 Semi-remorques porte-engins 45 T 

 53 Semi-remorques benne 32 T 

 

  VÉHICULES DE LIAISON  

 

 402 Véhicules utilitaires et transport de personnel  

 451 Véhicules de service  

 

 

        MATÉRIEL DE LEVAGE ET MANUTENTION  

 

 

 1 Grue sur porteur  30 T 

 34 Chariots élévateurs 

   

MATÉRIELS SPÉCIAUX  

 

 

 2 Poutres de répandage longitudinal (Canal) 

 

 1 Poutre de répandage transversal (Barrage) 
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Réalisations de chantier : 

 INFRASTRUCTURES ROUTIERES/AUTOROUTIERES 

➢ ENTRETIEN DE CHAUSSEES : 
• A9 - Réfection de chaussées Nîmes/Gallargues (30) • A62 - Réfection de chaussées Agen/Valence d’Agen (47) 
• A7 - Réfection de chaussées Avignon Nord/Sud (84) • Toulouse Métropole (31) • Communauté Urbaine de 
Bordeaux (33) • Communauté d’Agglomération d’Albi (81)  

➢ TERRASSEMENT, ASSAINISSEMENT, CHAUSSÉES, RÉSEAUX : 
• Mise à 2x3 voies A8 Aix/St-Maximin (13/83) • Parking bus Tisséo Tournefeuille (31) • RN124 Déviation Léguevin 
(31) • Mise à 2x3 voies Rocade de Toulouse (31) • Mise à 2x3 voies Rocade Ouest de Bordeaux (33) • A65 Nord 
(40) • A89 Balbigny -Violay (42) • A63 barrière de péage Bénesse - Maremne (64) • RN88 Croix de Mille Tanus 
(81) • RN126 Déviation Puylaurens (81) • A62 Rocade de Montauban (82) • A50-52 Toarc (83) • RN141 La barre/le 
Breuil (87) A63 - Élargissement à 2x3 voies (64) • RD802 – Travaux de la déviation de Cambes-le-Drauzou (46) • 
A10 – Élargissement à 2x3 voies (37) • RN88 – Chaussées et équipements au Puy-en-Velay (43) • A61 – 
Élargissement à 2x3 voies (31) 

➢ CONTRATS DE PARTENARIAT : 
• A88 Argenton-Sées (61) • Infrastructure d’accès Puy-de-Dôme (63) • Rocade de Tarbes (65) 

 AMENAGEMENT URBAINS 

➢ TRANSPORTS COLLECTIFS : 
BHNS de Cannes (06), de Nîmes (30), de Perpignan (66)• Voie bus du Canal St-Martory (31) • Tramway Toulouse 
(31) et de Bordeaux (33) • Liaison multimodale Sud-Est Toulouse (31) • Tram-train Médoc (33) 

➢ AMENAGEMENT CENTRE-VILLE : 
St-Girons (09) • Decazeville (12) • La Grande-Motte (34) • Bompas (66) 

➢ PIETONISATION CENTRE-VILLE : 
Nice (06) • Île de Ré (17) • Toulouse (31) • Perpignan (66) • Albi (81) 

 PLATEFORMES AÉROPORTUAIRES 
Nice Côte d’Azur zone stationnement avions, aires Kilo, bretelles UNIFORM (06) • Toulouse Blagnac 
élargissement et réfection piste (31) • Lyon St-Exupéry bretelles DGV, taxiways et réfection piste (69) • Aéroport 
de Carcassonne, réfection piste (11) • Aéroport d’Abidjan, taxiways et réfection piste (Afrique) 

 INDUSTRIELS 
Airbus : Colomiers (31) • MSF : Mérignac (33) • Château Clos Angelus St-Emillion (33) • Knauf Lannemezan (65) 
• Aubert & Duval Les Ancizes (63) • Areva Bessines-sur-Gartempe (87) 

 CANALISATIONS 
AEP : Communauté d’agglomération du bassin d’Aurillac (15) • Sauvian (34) • Société du Canal de Provence, 
Verdon (83) 
ASSAINISSEMENT : Lotissement La-Tour-du-Crieu (09) • Les Ramassiers, Colomiers (31) • ZAC de l’Hours, Béziers 
(34) 

 DÉCONSTRUCTION/DÉSAMIANTAGE/DÉPOLLUTION 
DECONSTRUCTION : HLM Les Chapelies, Brive (19) • Centre de tri, Clermont-Ferrand (63) • Silos INVIVO-NSA, 
Pommevic (82) 
DESAMIANTAGE : Immeuble 56 logements OPHLM, Auterive (31) • Hôpital Gabarrou, Castres (81) 
DEPOLLUTION : Hydrocarbures et métaux lourds Total, Lacq (64), Concassage de lactame Arkema, Mont (64) • 
Etamat des sables, Poitiers (86) 
 
 

 TRAVAUX MARITIMES 
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Entretien du trait de côte Île de Ré (17) • Entretien travaux d’urgence (ouvrage de protection) littoral charentais 
(17) • Digue des Trois Frères Les-Portes-en-Ré (17) • Digue du Nouleau, Epi de la Conche St-Clément-des-Baleines 
(17) 

 REVETEMENT CANAUX ET BARRAGES 
Barrage Sainte-Cécile-d’Andorge (30) • Mise au gabarit du canal de Niffer (68) 

 RÉSINES ET SOLS SPÉCIAUX 
Eurocopter Marignane (13) • Européenne Food Vitrolles (13) • Airbus Colomiers (31) • Zénith Toulouse (31) • 
Knauf Lannemezan (65) • Groupe Casino Ecully (69) 

Qualité 

Historique  

 1990 : début de la démarche assurance qualité 

 1993 : certification LABOROUTE pour le laboratoire de l’Entreprise 

 1995 : certification ISO 9002 pour trois agences 

 2000 : extension du certificat à l’ensemble de l’Entreprise 

 2010 : l’Entreprise MALET et cinq de ses filiales sont certifiées ISO 9001 version 2008 

 2012 : l’Entreprise MALET et 6 de ses filiales sont certifiées ISO 9001 version 2008 

 2018 : l’Entreprise MALET et 6 de ses filiales sortent de la certification ISO 9001 pour se tourner vers 
une certification plus en adéquation avec son activité actuelle, elle adopte le plan de performance Groupe 

Politique 

L’Entreprise se dirige depuis quelques années vers la mise en place d’un système de management intégré, alliant 
Qualité, Prévention et Environnement. La politique QPE de l’Entreprise, définie dans l’engagement du Directeur 
Général, s’appuie sur quatre clés de performance et nous permet de nous assurer de la satisfaction de l’ensemble 
des parties prenantes (clients, collaborateurs, fournisseurs, collectivités, actionnaires, etc.) : 

 l’orientation client qui repose sur la connaissance du marché, les relations de confiance créées avec le 
client et une offre adaptée et pertinente 

 la récurrence de la marge basée sur l’engagement collectif, le respect du contrat, l’analyse et la gestion 
rigoureuse des risques et opportunités 

 la qualité de la réalisation qui sous-tend la maîtrise de la production propre, le pilotage des sous-
traitants, la bonne définition du niveau de qualité attendu et la maîtrise des impacts environnementaux 

 l’engagement des hommes qui implique de créer les conditions permettant aux collaborateurs de 
travailler en toute sécurité, de développer l’autonomie et la responsabilité, de s’investir dans la 
formation, de transmettre les savoir-faire et de développer les compétences 

Chaque axe de cette politique fait l’objet d’une déclinaison en objectifs et cibles mesurables par le biais 
d’indicateurs. Certains de ces indicateurs sont alimentés par les réponses à des enquêtes de satisfaction, qui sont 
systématiquement envoyées aux clients à la fin de chaque chantier. 

Organisation 

Pour atteindre les objectifs fixés, l’Entreprise MALET s’est dotée d’une Direction Qualité, Prévention & 
Environnement rattachée directement à la Direction Générale, d’un réseau d’animateurs QPE en région ou dans 
les services et d’un correspondant QPE dans chaque entité. 
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Santé / Sécurité 
 
Depuis quelques années, l’Entreprise MALET s’est fixé comme objectif le « zéro accident du travail ». Cette 
démarche a été mise en place à la demande de la Direction Générale, dans le but de garantir la sécurité sur nos 
chantiers.  

Organisation 

Les animateurs Qualité, Prévention & Environnement (QPE) sont chargés de réaliser un suivi régulier des 
chantiers de chaque entité par le biais de visites sur site. L’animateur fait ensuite un compte rendu de visite qu’il 
envoie au responsable de l’entité et au directeur QPE. 
Régulièrement, des moments prévention sont organisés sur les chantiers. Ces échanges sont animés par les 
directeurs et les conducteurs de travaux, ce qui permet de sensibiliser le personnel sur des risques spécifiques 
et d’affirmer l’implication de la hiérarchie. 

Prévention des risques 

 Risque routier : nous réalisons tous les 3 mois environ des campagnes d’affichage afin de 
sensibiliser les salariés sur ce risque. Le Malet Info, journal interne de l’Entreprise, est aussi 
utilisé pour véhiculer des messages de prévention. 

 Risque chimique : en 2004, l’Entreprise a entamé une démarche d’évaluation du risque 
chimique afin de remplacer, par des produits moins dangereux, les produits présentant des 
risques pour la santé et pour l’environnement. Pour cela, nous avons conçu un logiciel 
permettant de réaliser une évaluation des risques, d’identifier les produits les plus dangereux 
et de réaliser un suivi de l’exposition des salariés. 

 Risque ensevelissement : figurant parmi les principaux risques liés à notre activité, nous avons 
organisé des formations sur le terrain. Cette démarche permet au personnel d’acquérir les 
techniques de blindage et de talutage et d’être sensibilisé sur les risques associés aux travaux 
en tranchée. 

 Risque bruit : une campagne de prévention a lieu depuis début 2009, par le biais des services 
de santé au travail, sur l’importance du port des protections auditives. De plus les salariés 
fortement exposés au bruit sont dotés de protections auditives moulées alliant protection 
optimale et confort. 

Formations 

Le tableau ci-après indique l’ensemble des formations « sécurité » qui ont été réalisées en 2018, le groupe 
MALET : 
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Accident du travail 

Un suivi mensuel des accidents du travail est réalisé. Les accidents sont ensuite examinés et l’analyse est 
communiquée lors des Comités d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail. L’objectif est de trouver des 
solutions afin de diminuer les accidents mais aussi de faire en sorte qu’ils ne se reproduisent pas.  
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La Direction Générale du groupe MALET a fixé depuis 2004 l’objectif « zéro accident ». Les résultats en taux de 
fréquence et taux de gravité sont inférieurs aux valeurs moyennes de la construction routière.  
Pour l’entité Grands Chantiers, les résultats à fin 2020 sont de 31.9 pour le taux de fréquence (en hausse par 
rapport à l’année précédente mais actuellement en baisse significative) et de 1.82 pour le taux de gravité.  

Sécurisation du chantier 

En phase de préparation de chantier, le conducteur de travaux prend en compte les risques 
induit par le chantier. Il choisit ensuite les dispositifs qui permettrons d’assurer la sécurité des 
salariés, des usagers et des piétons. Pour cela, il s’appuye ainsi que le chef de chantier, sur le 
Livret de signalisation MALET et sur les Guides du SETRA (Service technique du Ministère en 
charge du transport) et du CERTU (Centre d’Etudes sur les Réseaux, les Transports, l’Urbanisme 
et les constructions publiques). 

Distinctions sécurité  

 2008 : obtention du prix sécurité de l’USIRF (Union des Syndicats de l’Industrie Routière 
Française) pour les résultats sécurité de l’Agence de TOULOUSE SUD. 

 2009 : Obtention du trophée sécurité de la FNTP (Fédération Nationale des Travaux Publics) 
pour les actions de prévention menées contre le risque chimique. 
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Environnement 

Démarche ISO 14001  

 2000 : l’Entreprise MALET s’inscrit dans la première phase de la démarche 
« Management Environnemental en MIDI-PYRENEES ». 

 2006 : mise en place de la seconde phase de la démarche « Management 
Environnemental en MIDI-PYRENEES ». 

 2009 : certification ISO 14001 du SIEGE SOCIAL (y compris l’activité de 
concassage mobile de la direction matériel), des GRANDS CHANTIERS (y compris les 3 postes 
d’enrobage à chaud mobiles) et de RE TP (filiale d’Entreprise MALET). 

 2018 : le SIEGE SOCIAL, les GRANDS CHANTIERS et RE TP sortent de la certification ISO 14001 
pour se tourner vers une certification plus en adéquation avec son activité actuelle, elle adopte le 
plan de performance Groupe déjà depuis plusieurs années 

 La certification progressive des industries en GIE du groupe est en cours. 

Autres démarches environnement 

 Charte UNICEM : en tant qu’adhérent à la Charte Environnement des 
Industries de Carrières, l’UNICEM a réalisé des audits de positionnement ou de 
renouvellement pour plusieurs de nos sites. Ces audits permettent de placer le 
site à une étape du « chemin de progrès », la balise 4 étant le but à atteindre 
(plus de 95 % de conformité par rapport au référentiel). Les quatre sites de 
l’Entreprise MALET concernés sont à la balise 3. 
 

 Convention d’engagement volontaire : dans le cadre du Grenelle de l’Environnement, une 
Convention d’engagement volontaire impliquant les principaux acteurs de la conception, 
réalisation et maintenance des infrastructures routières, voirie et espace public urbain a été 
signée le 25 mars 2009. Nous remontons chaque année divers indicateurs auprès de l’USIRF. 

 
 Recyclage des matériaux inertes : Entreprise MALET génère des déchets inertes dont une partie 

est recyclable. Nous nous sommes engagés à limiter l’emploi de ressources naturelles et à 
favoriser l’utilisation de matières premières secondaires (proposition dans les appels d’offres 
de variantes avec du matériau inerte concassé). Nous disposons pour cela de diverses plates-
formes de concassage à usage interne et nous avons créé en collaboration avec d’autres 
partenaires deux sociétés dont la vocation est le recyclage de matériaux inertes : AMBROMAT sur 
la région toulousaine et MV Aquitaine dans la région bordelaise. En 2018, ce sont plus de 
400 000 t de matériaux qui ont été concassées et donc valorisées.  

 
 Développement Durable (Responsabilité Sociétale des Entreprises – 

RSE) : Entreprise Malet a participé à l’opération « Passeport 
Développement Durable » organisée par la FNTP et a réalisé au cours de 
l’été 2008 un diagnostic RSE. Cette démarche a permis d’évaluer notre 
performance selon 34 enjeux répartis sur  les volets économique, 
environnemental et social, de déterminer nos enjeux significatifs et de 
définir notre niveau de relation avec 59 parties prenantes (Clients, 
actionnaires, maîtrise d’œuvre, organisations syndicales, etc.). Des actions sont intégrées au 
Plan Annuel d’Amélioration. 
 

Novembre 2010 : Entreprise MALET est distinguée pour l’ensemble de son parcours depuis 2008 en matière de 
RSE. 

 Suite à l'apparition dans certains dossiers d'appel d'offres de critères de jugements 
environnementaux et à la multiplication d'outils pour y répondre, est apparue la nécessité de 
bâtir un outil commun à la profession, dont l’objectif est de permettre aux maîtres d’ouvrage 



   

Page 15 sur 15 

 

la comparaison, sur les mêmes bases, des variantes « environnementales » proposées par les 
entreprises.  

 A cette fin, l'USIRF a entrepris l'élaboration d’un outil « éco comparateur » baptisé SEVE, 
conformément à la convention d’engagement volontaire, signée par la profession le 25 mars 
2009, dans le cadre du Grenelle de l’Environnement.  

Cinq indicateurs environnementaux sont ensuite calculés : la consommation d’énergie, l'émission de CO2, 
l'économie de ressources naturelles, la quantité d’agrégats d’enrobés valorisés et la tonne-kilométrique. Ils sont 
présentés sur un modèle unique de document reprenant, de façon exhaustive, les hypothèses retenues et les 
impacts de chaque solution.  

 
 Biodiversité : l’Entreprise MALET a décidé d’améliorer la prise en compte de la 

biodiversité sur ses sites. Des partenariats avec diverses associations ou sociétés 
ont été noués (« Acteur de la Biodiversité ». la société Biocénys, « Club des 
Entreprises Mécènes du canal du MIDI »).  
De plus, trois ruches et un hôtel à insectes ont été installés au siège social de 
l'Entreprise.  

http://www.seve-tp.com/


   
 

 

PJ n° 6 

Respect des prescriptions  

générales de la rubrique : 

2521 de l’arrêté du 09/04/19 



SPIE BATIGNOLLES MALET Respect des prescriptions générales – AM 09/04/2019 
Montbartier (82) 2521 Enregistrement 

 
 

 

2/34 

 

 

Analyse de la conformité réglementaire au regard des 
prescriptions générales de l’arrêté ministériel du 09 avril 
2019 

Les justifications portent sur l’activité d’enrobage à l’origine du classement sous la rubrique 2521 de 

la nomenclature des ICPE. Cette activité étant classée au seuil de l’enregistrement, l’exploitant est 

tenu de respecter les prescriptions imposées par l’arrêté suivant : 

• Arrêté du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant 
du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2521 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement - Enrobage au bitume de matériaux routiers 
(centrale d’). 

 

Le tableau suivant reprend l’ensemble des prescriptions applicables et les propositions de la société 

SPIE BATIGNOLLES Malet pour y satisfaire. 
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ers et in
co

n
v

én
ien

ts d
es 

p
ro

d
u
its u

tilisés o
u

 sto
ck

és d
an

s l'in
stallatio

n
. 

L
’ex

p
lo

itatio
n

 d
e l’in

stallatio
n

 se fera so
u
s la su

rv
eillan

ce d
u

 ch
ef d

e p
o

ste n
o
m

m
ém

en
t 

d
ésig

n
é et ay

an
t la co

n
n

aissan
ce n

écessaire p
o
u

r la b
o
n
n

e co
n

d
u

ite d
e l’in

stallatio
n

, ain
si q

u
e 

d
es d

an
g

ers et in
co

n
v
én

ien
ts p

résen
tés p

ar celle
-ci. 

3
.2

 

C
o
n

trô
le d

e l'accès. 

 L
es p

erso
n
n

es étran
g
ères à l'étab

lissem
en

t n
'o

n
t p

as u
n

 accès lib
re au

x
 in

stallatio
n

s. 
T

o
u

tes d
isp

o
sitio

n
s so

n
t p

rises afin
 q

u
e les p

erso
n
n

es n
o
n

 au
to

risées o
u

 en
 d

eh
o

rs d
e to

u
te su

rv
eillan

ce n
e 

p
u
issen

t p
as av

o
ir accès au

x
 in

stallatio
n

s (p
ar ex

em
p

le : clô
tu

re o
u

 p
an

n
eau

x
 d

'in
terd

ictio
n
 d

e p
én

étrer o
u
 

p
ro

céd
u

res d
'id

en
tificatio

n
 à resp

ecter). 

L
e 

site 
est 

en
tièrem

en
t 

clô
tu

ré. 
L

’accès 
au

x
 

in
stallatio

n
s 

sera 
in

terd
it 

à 
to

u
te 

p
erso

n
n
e 

n
’ap

p
arten

an
t p

as à la so
ciété et n

’ay
an

t p
as eu

 d
’au

to
risatio

n
 d

’accès. 

3
.3

 

G
estio

n
 d

es p
ro

d
u

its. 

 L
'ex

p
lo

itan
t d

isp
o
se d

es d
o

cu
m

en
ts lu

i p
erm

ettan
t d

e co
n
n

aître la n
atu

re et les risq
u
es d

es p
ro

d
u
its d

an
g

ereu
x

 
p

résen
ts d

an
s l'in

stallatio
n

, en
 p

articu
lier les fich

es d
e d

o
n

n
ées d

e sécu
rité. Il p

ren
d

 les d
isp

o
sitio

n
s n

écessaires 

p
o
u

r resp
ecter les p

réco
n

isatio
n

s d
esd

ites fich
es (co

m
p

atib
ilité d

es p
ro

d
u
its, sto

ck
ag

e, em
p

lo
i, lu

tte co
n

tre 

l'in
cen

d
ie). 

L
'ex

p
lo

itan
t tien

t à jo
u

r u
n

 reg
istre in

d
iq

u
an

t la n
a
tu

re et la q
u

an
tité d

es p
ro

d
u
its d

an
g

ereu
x

 d
éten

u
s, au

q
u

el est 

an
n

ex
é u

n
 p

lan
 g

én
éral d

es sto
ck

ag
es. C

e reg
istre est ten

u
 à la d

isp
o

sitio
n

 d
e l'in

sp
ectio

n
 d

es in
stallatio

n
s 

classées et d
es serv

ices d
'in

cen
d

ie et d
e seco

u
rs. 

L
a p

résen
ce d

an
s l'in

stallatio
n
 d

e m
atières d

an
g
ereu

ses o
u

 co
m

b
u

stib
les est lim

itée au
x

 n
écessités d

e 

l'ex
p
lo

itatio
n

. 

L
’ex

p
lo

itan
t d

isp
o

se d
es fich

es d
e d

o
n
n

ées sécu
rité d

es p
ro

d
u

its d
an

g
ereu

x
 su

scep
tib

les d
’être 

p
résen

ts d
an

s so
n
 in

stallatio
n
 (F

O
D

, T
B

T
S

, b
itu

m
es, G

N
R

 et flu
id

e calo
p
o
rte

u
r). 

L
es q

u
an

tités d
e sto

ck
ag

e so
n

t in
d
iq

u
ées su

r les d
ifféren

tes cu
v
es, ain

si q
u
e leu

r co
n

ten
u

. U
n

 

reg
istre et u

n
 p

lan
 d

’in
stallatio

n
 d

es p
ro

d
u

its d
an

g
ereu

x
 in

d
iq

u
an

t leu
rs q

u
an

tités est ten
u
 à la 

d
isp

o
sitio

n
 d

e l’in
sp

ecteu
r d

es IC
P

E
 et d

es serv
ices d

e se
co

u
rs.  

3
.4

 

P
ro

p
reté d

e l'in
stallatio

n
. 

 L
es lo

cau
x
 so

n
t m

ain
ten

u
s p

ro
p

res et rég
u

lièrem
en

t n
etto

y
és n

o
tam

m
en

t d
e m

an
ière à év

iter les am
as d

e 

m
atières d

an
g

ereu
ses o

u
 p

o
llu

an
tes, d

e p
o
u

ssières o
u

 d
e d

éch
ets. L

e m
atériel d

e n
etto

y
ag

e est ad
ap

té au
x

 

risq
u

es p
résen

tés p
ar les p

ro
d
u

its et p
o

u
ssières. 

T
o
u

tes les p
récau

tio
n

s so
n

t p
rises p

o
u
r év

iter les risq
u

es d
'en

v
o
ls d

e d
éch

ets, n
o

tam
m

en
t lo

rs d
e leu

r 

en
lèv

em
en

t m
ais au

ssi d
an

s leu
r g

estio
n
 u

su
elle p

ar l'ex
p

lo
itan

t. 

T
o
u

tes d
isp

o
sitio

n
s so

n
t p

rises en
 p

e
rm

an
en

ce p
o

u
r em

p
êch

er l'in
tro

d
u

ctio
n

 et la p
u

llu
latio

n
 d

es in
sectes et d

es 

n
u
isib

les, ain
si q

u
e p

o
u

r en
 assu

rer la d
estru

ctio
n

. 

L
es in

stallatio
n

s sero
n

t en
treten

u
es et m

ain
ten

u
es en

 b
o
n

 état d
e p

ro
p

reté.  

L
e 

m
atériel 

et 
les 

p
ro

d
u
its 

u
tilisés 

p
o
u

r 
le 

n
etto

y
ag

e 
so

n
t 

ad
ap

tés 
à 

l’in
stallatio

n
 
et 

au
x
 

su
b

stan
ces q

u
’elle p

eu
t co

n
ten

ir. 
L

’in
stallatio

n
 
p

ro
d
u

it 
p

eu
 
d
e 

d
éch

ets. 
L

es 
seu

ls 
d

éch
ets 

d
u
 
site 

so
n
t 

d
es 

d
éch

ets 
b
an

als 

assim
ilab

les à d
es o

rd
u

res m
én

ag
ères, q

u
i so

n
t triés et év

acu
és au

ssi so
u
v
en

t q
u
e n

écessaire 

v
ers d

es cen
tres sp

écialisés. 
T

o
u

tes les d
isp

o
sitio

n
s sero

n
t p

rises p
o
u

r év
iter leu

r d
isp

ersio
n
 d

an
s l’en

v
iro

n
n

em
en

t. L
es 

d
éch

ets sero
n

t triés et év
acu

és au
ssi so

u
v

en
t q

u
e n

écessaire v
ers d

es cen
tres sp

écialisés. 

S
i d

es d
éch

ets sp
éciau

x
 d

ev
aien

t être p
ro

d
u
its, ils sero

n
t d

ép
o

sés so
it au

 sièg
e d

e l’en
trep

rise, 
so

it à la b
ase v

ie d
u

 ch
an

tier d
an

s les b
en

n
es ap

p
ro

p
riées afin

 d
’être élim

in
és v

ia d
es filières 

ag
réées.  

L
es activ

ités d
u
 site n

’en
g
en

d
ren

t p
as, p

ar leu
r n

atu
re, l’in

tro
d
u

ctio
n

 d
’in

sectes o
u

 d
e n

u
isib

les. 
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A
r
tic

le
 n

° 
P

r
e
sc

r
ip

tio
n

s d
e
 l’a

r
r
ê
té

 d
u

 0
9
 a

v
r
il 2

0
1
9

 
M

e
su

r
e
s p

r
ises p

o
u

r le re
sp

e
c
t d

e
s p

r
e
scr

ip
tio

n
s 

 
C

h
a

p
itr

e IV
 : P

r
év

e
n

tio
n

 d
e
s a

cc
id

en
ts e

t d
e
s p

o
llu

tio
n

s 
 

 
S

e
c
tio

n
 I : G

én
ér

a
lité

s 
 

4
.1

 

L
o

calisatio
n
 d

es risq
u

es. 

 L
'ex

p
lo

itan
t recen

se, so
u

s sa resp
o
n

sab
ilité, les p

arties d
e l'in

stallatio
n

 q
u

i, en
 raiso

n
 d

es caractéristiq
u
es 

q
u
alitativ

es et q
u

an
titativ

es d
es m

atières m
ises en

 œ
u
v

re, sto
ck

ées, u
tilisées o

u
 p

ro
d
u
ites, d

es p
ro

céd
és o

u
 d

es 

activ
ités réalisées, so

n
t su

scep
tib

les d
'être à l'o

rig
in

e d
'u

n
 sin

istre p
o
u
v

an
t av

o
ir d

es co
n

séq
u

en
ces d

irectes o
u

 
in

d
irectes su

r l'en
v
iro

n
n
em

en
t, la sécu

rité p
u

b
liq

u
e o

u
 le m

ain
tien

 en
 sécu

rité d
e l'in

stallatio
n
. 

L
'ex

p
lo

itan
t d

éterm
in

e p
o
u

r ch
acu

n
e d

e ces p
arties d

e l'in
stallatio

n
 la n

atu
re d

u
 risq

u
e (in

cen
d

ie o
u
 ém

an
atio

n
s 

to
x

iq
u

es). C
e risq

u
e est sig

n
alé. L

es ateliers et aires d
e m

an
ip

u
latio

n
s d

e ces p
ro

d
u

its d
o

iv
en

t faire p
artie d

e ce 
recen

sem
en

t. 

L
'ex

p
lo

itan
t d

isp
o
se d

'u
n
 p

lan
 g

én
éral d

es ateliers et d
es sto

ck
ag

es in
d
iq

u
an

t les d
ifféren

tes zo
n
es d

e d
an

g
er 

co
rresp

o
n
d

an
t à ces risq

u
es. 

L
a zo

n
e d

e sto
ck

ag
e d

e m
atières b

itu
m

in
eu

ses est in
clu

se d
a
n

s le recen
sem

en
t m

en
tio

n
n

é au
 p

rem
ier alin

éa. 

 L
e p

arc à lian
ts est la seu

le p
artie d

e l’in
stallatio

n
 p

o
u
v

an
t en

g
en

d
rer u

n
 sin

istre. C
ette zo

n
e 

co
m

p
ren

d
 to

u
s les sto

ck
ag

es d
e m

atières d
an

g
ereu

ses (b
itu

m
e, fio

u
l lo

u
rd

 T
B

T
S

, F
O

D
, flu

id
e 

calo
p

o
rteu

r, G
N

R
).  

L
e seu

l risq
u

e p
o

ssib
le est l’in

cen
d

ie d
u
 p

arc à lian
t. L

es cu
v

es d
’h

y
d

ro
carb

u
res sero

n
t 

in
stallées su

r u
n
e cu

v
ette d

e réten
tio

n
 étan

ch
e et in

co
m

b
u

stib
le. 

U
n

 p
lan

 g
én

éral d
e l’in

stallatio
n

 recen
se l’en

sem
b
le d

es cu
v

es et leu
rs m

o
y

en
s d

e lu
ttes 

co
n

tre l’in
cen

d
ie. 

 

 
S

e
c
tio

n
 II : D

isp
o
sitio

n
s c

o
n

str
u

c
tiv

e
s 
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m
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A
r
tic

le
 n

° 
P

r
e
sc

r
ip

tio
n

s d
e
 l’a

r
r
ê
té

 d
u

 0
9
 a

v
r
il 2

0
1
9

 
M

e
su

r
e
s p

r
ises p

o
u

r le re
sp

e
c
t d

e
s p

r
e
scr

ip
tio

n
s 

4
.2

 

C
o

m
p
o

rtem
en

t au
 feu

. 

L
es lo

cau
x
 à risq

u
e in

cen
d
ie, id

en
tifiés à l'article 4

.1
 d

u
 p

résen
t arrêté, p

résen
ten

t les caractéristiq
u
es d

e 

réactio
n
 et d

e résistan
ce au

 feu
 m

in
im

ales su
iv

an
tes : 

- m
u

rs ex
térieu

rs R
E

I 6
0

 ; 
- m

u
rs sép

aratifs E
 3

0
 ; 

- p
lan

ch
ers/so

l R
E

I 3
0

 ; 

- p
o

rtes et ferm
etu

res E
I 3

0
 ; 

- to
itu

res et co
u
v
ertu

res d
e to

itu
re B

R
O

O
F

 (t3
). 

L
es au

tres lo
cau

x
 et b

âtim
en

ts p
résen

ten
t les caractéristiq

u
es d

e réactio
n

 et d
e résistan

ce au
 feu

 m
in

im
ales 

su
iv

an
tes : 

- m
u

rs ex
térieu

rs R
E

I 3
0

 ; 

- m
u

rs sép
aratifs E

 1
5

 ; 

- p
lan

ch
ers/so

l R
E

I 1
5

 ; 
- p

o
rtes et ferm

etu
res E

I 1
5

 ; 

- to
itu

res et co
u
v
ertu

res d
e to

itu
re B

R
O

O
F

 (t3
). 

L
es o

u
v

ertu
res effectu

ées d
an

s les élém
en

ts sép
aratifs (p

assag
e d

e g
ain

es et can
alisatio

n
s, d

e co
n

v
o
y

eu
rs) so

n
t 

m
u

n
ies d

e d
isp

o
sitifs assu

ran
t u

n
 d

eg
ré co

u
p
e
-feu

 éq
u
iv

alen
t à celu

i ex
ig

é p
o

u
r ces élém

en
ts sép

aratifs. 

L
es ju

stificatifs attestan
t d

es p
ro

p
riétés d

e résistan
ce au

 feu
 so

n
t co

n
serv

és et ten
u

s à la d
isp

o
sitio

n
 d

e 

l'in
sp

ectio
n
 d

es in
stallatio

n
s classées. 

S
'il ex

iste u
n
e ch

au
fferie n

e relev
an

t p
as d

e la ru
b

riq
u
e 2

9
1
0

 d
e la n

o
m

en
clatu

re d
es in

stallatio
n

s classées, elle 

est situ
ée d

an
s u

n
 lo

cal ex
clu

siv
em

en
t réserv

é à cet effet q
u
i rép

o
n
d

 au
x

 d
isp

o
sitio

n
s p

ro
p

res au
x

 lo
cau

x
 à 

risq
u

e. 

L
a réten

tio
n
 d

u
 p

arc à lian
ts se situ

e en
 ex

térieu
r. C

ette réten
tio

n
 sera étan

ch
e et in

co
m

b
u

stib
le. 

 L
es au

tres lo
cau

x
 so

n
t rep

résen
tés p

ar la cab
in

e d
e co

n
trô

le d
u

 p
ro

céd
é d

’en
ro

b
ag

e et la b
ase 

v
ie. 

 

4
.3

 

(A
ccessib

ilité) 

 I. - A
ccès au

 site 

 L
'in

stallatio
n

 d
isp

o
se en

 p
erm

an
en

ce d
'u

n
 accès au

 m
o

in
s p

o
u

r p
erm

ettre à to
u

t m
o
m

en
t l'in

terv
en

tio
n

 d
es 

serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs. 
L

es v
éh

icu
les statio

n
n

en
t san

s o
ccasio

n
n
er d

e g
ên

e p
o
u

r l'accessib
ilité d

es en
g
in

s d
es serv

ices d
'in

cen
d

ie et d
e 

seco
u

rs d
ep

u
is les v

o
ies d

e circu
latio

n
 ex

tern
es au

 b
âtim

en
t, m

êm
e en

 d
eh

o
rs d

es h
eu

res d
'ex

p
lo

itatio
n
 et 

d
'o

u
v

ertu
re d

e l'in
stallatio

n
. 

L
'accès au

 site est co
n
çu

 p
o
u

r p
o
u
v

o
ir être o

u
v

ert im
m

éd
iatem

en
t su

r d
em

an
d
e d

es serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e 

seco
u

rs o
u

 d
irectem

en
t p

ar ces d
ern

iers. 

L
’im

p
lan

tatio
n

 
d

es 
in

stallatio
n
s, 

d
es 

aires 
d
e 

statio
n
n

em
en

t 
et 

d
es 

v
o
ies 

d
e 

circu
latio

n
 

p
erm

ettra 
d

’assu
rer 

u
n
 

accès 
p
erm

an
en

t 
au

x
 

d
ifféren

tes 
zo

n
es 

d
u
 

site 
p
o
u

r 
p

erm
ettre 

l’in
terv

en
tio

n
 d

es serv
ices d

’in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs.  

U
n

 p
lan

 d
e circu

latio
n

 sera affich
é à l’en

trée d
u

 site. 
 L

’ex
p

lo
itan

t s’assu
rera q

u
e les v

éh
icu

les et en
g
in

s statio
n
n

en
t san

s g
ên

er l’accessib
ilité d

es 

en
g

in
s d

es serv
ices d

e seco
u

rs d
ep

u
is les v

o
ies d

e circu
latio

n
s ex

tern
es à l’in

stallatio
n

, m
êm

e 
en

 d
eh

o
rs d

es h
eu

res d
’ex

p
lo

itatio
n

 et d
’o

u
v

ertu
re d

e l’in
stallatio

n
. 
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re
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s d
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 d
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II. - V
o

ie «
 en

g
in

s »
 

 U
n

e v
o

ie «
 en

g
in

s »
 au

 m
o
in

s est m
ain

ten
u

e d
ég

ag
ée p

o
u

r : 

- la circu
latio

n
 su

r la p
érip

h
érie co

m
p

lète d
u

 b
âtim

en
t ; 

- l'accès au
 b

âtim
en

t ; 

- l'accès au
x
 aires d

e m
ise en

 statio
n

 d
es m

o
y
en

s aérien
s ; 

- l'accès au
x
 aires d

e statio
n

n
em

en
t d

es en
g
in

s. 

E
lle est p

o
sitio

n
n

ée d
e faço

n
 à n

e p
o
u
v

o
ir être o

b
stru

ée p
ar l'effo

n
d

rem
en

t d
e to

u
t o

u
 p

artie d
e ce b

âtim
en

t o
u

 

être ren
d
u

e im
p

raticab
le p

ar l'accu
m

u
latio

n
 d

es eau
x

 d
'ex

tin
ctio

n
. 

 C
ette v

o
ie «

 en
g

in
s »

 resp
ecte les caractéristiq

u
es su

iv
an

tes : 

- la larg
eu

r u
tile est au

 m
in

im
u

m
 d

e 6
 m

ètres, la h
au

teu
r lib

re au
 m

in
im

u
m

 d
e 4

,5
 m

ètres et la p
en

te in
férieu

re à 

1
5
 %

. L
a larg

eu
r u

tile p
eu

t être réd
u

ite à 3
 m

ètres si au
 m

o
in

s d
eu

x
 façad

es o
p
p
o

sées so
n
t d

esserv
ies p

ar au
 

m
o

in
s u

n
e aire d

e m
ise en

 statio
n
 d

es m
o

y
en

s aérien
s ; 

- d
an

s les v
irag

es, le ray
o
n

 in
térieu

r R
 m

in
im

al est d
e 1

3
 m

ètres. U
n
e su

rlarg
eu

r d
e S

 =
 1

5
/R

 m
ètres est ajo

u
tée 

d
an

s les v
irag

es d
e ray

o
n

 in
térieu

r R
 co

m
p

ris en
tre 1

3
 et 5

0
 m

ètres ; 
- la v

o
ie résiste à la fo

rce p
o

rtan
te calcu

lée p
o
u

r u
n

 v
éh

icu
le d

e 3
2

0
 k

N
 av

ec u
n

 m
ax

im
u

m
 d

e 1
3
0

 k
N

 p
ar 

essieu
, ceu

x
-ci étan

t d
istan

ts d
e 3

,6
 m

ètres au
 m

in
im

u
m

 ; 

- ch
aq

u
e p

o
in

t d
u
 p

érim
ètre d

u
 b

âtim
en

t est à u
n

e d
istan

ce m
ax

im
ale d

e 6
0

 m
ètres d

e cette v
o

ie ; 
- au

cu
n

 o
b

stacle n
'est d

isp
o

sé en
tre la v

o
ie «

 en
g
in

s »
 et les accès au

 b
âtim

en
t, les aires d

e m
ise en

 statio
n

 d
es 

m
o

y
en

s aérien
s et les aires d

e statio
n
n
em

en
t d

es en
g

in
s. 

 E
n

 cas d
'im

p
o

ssib
ilité d

e m
ise en

 p
lace d

'u
n

e v
o

ie «
 en

g
in

s »
 p

erm
ettan

t la circu
latio

n
 su

r l'in
tég

ralité d
e la 

p
érip

h
érie d

u
 b

âtim
en

t et si to
u

t o
u

 p
artie d

e la v
o
ie est en

 im
p

asse, les 4
0

 d
ern

iers m
ètres d

e la p
artie d

e la 
v

o
ie en

 im
p
asse so

n
t d

'u
n

e larg
eu

r u
tile m

in
im

ale d
e 7

 m
ètres et u

n
e aire d

e reto
u

rn
em

en
t co

m
p

rise d
an

s u
n
 

cercle d
e 2

0
 m

ètres d
e d

iam
ètre est p

rév
u

e à so
n

 ex
trém

ité. 

L
e p

o
sitio

n
n

em
en

t d
e la v

o
ie «

 en
g
in

s »
 est p

ro
p
o

sé p
ar le p

étitio
n

n
aire d

an
s so

n
 d

o
ssier d

'en
reg

istrem
en

t. 

U
n

e v
o

ie «
 en

g
in

s »
 sera m

ain
ten

u
e d

ég
ag

ée p
o

u
r p

erm
ettre l’accès au

 site, au
x

 aires d
e 

statio
n
n

em
en

t, au
x
 b

âtim
en

ts et au
x

 m
o

y
en

s d
’in

terv
en

tio
n
. 

L
es v

o
ies d

e circu
latio

n
 p

erm
ettan

t l’accès au
 site su

r to
u
te sa p

érip
h
érie so

n
t p

résen
tées su

r le 

p
lan

 m
asse. 

U
n

 p
lan

 d
e circu

latio
n

 sera affich
é à l’en

trée d
u

 site. 

 L
es v

o
ies d

e circu
latio

n
 d

es en
g

in
s au

ro
n
t les critères su

iv
an

ts : 
- 

U
n

e larg
eu

r d
e 6

 m
ètres au

 m
o

in
s (sen

s u
n
iq

u
e d

e circu
latio

n
) et il n

’y
 au

ra p
as 

d
’o

b
stacle les d

élim
itan

t 

- 
P

en
te à 0

 %
 

- 
L

a p
iste d

e circu
latio

n
 se fera en

 sen
s u

n
iq

u
e p

ar les v
o

ies ex
térieu

res (les flu
x

 n
e 

se cro
isero

n
t p

as) 

L
es p

istes so
n
t o

u
v
ertes et am

én
ag

ées d
e m

an
ière à p

o
u
v
o

ir recev
o

ir au
 m

ax
im

u
m

 8
0

 ro
tatio

n
s 

p
ar jo

u
r d

e cam
io

n
s P

o
id

s L
o

u
rd

s ch
arg

és. 
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s d
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 d
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III.1
. A

ires d
e m

ise en
 statio

n
 d

es m
o
y

en
s aérien

s 

 L
es aires d

e m
ise en

 statio
n

 d
es m

o
y
en

s aérien
s p

erm
etten

t au
x

 en
g

in
s d

e statio
n

n
er p

o
u

r d
ép

lo
y

er leu
rs 

m
o

y
en

s aérien
s (p

ar ex
em

p
le les éch

elles et les b
ras élév

ateu
rs articu

lés). E
lles so

n
t d

irectem
en

t accessib
les 

d
ep

u
is la v

o
ie «

 en
g

in
s »

 d
éfin

ie au
 II. 

E
lles so

n
t p

o
sitio

n
n

ées d
e faço

n
 à n

e p
o
u
v

o
ir être o

b
stru

ées p
ar l'effo

n
d

rem
en

t d
e to

u
t o

u
 p

artie d
u
 b

âtim
en

t o
u

 

o
ccu

p
ées p

ar les eau
x

 d
'ex

tin
ctio

n
. 

E
lles so

n
t en

treten
u
es et m

ain
ten

u
es d

ég
ag

ées en
 p

erm
an

en
ce. 

P
o

u
r to

u
te in

stallatio
n

, au
 m

o
in

s u
n

e façad
e est d

esserv
ie p

ar au
 m

o
in

s u
n
e aire d

e m
ise en

 statio
n

 d
es m

o
y
en

s 

aérien
s. 

P
ar ailleu

rs, p
o
u

r to
u

te in
stallatio

n
 situ

ée d
an

s u
n
 b

âtim
en

t d
e p

lu
sieu

rs n
iv

eau
x

 p
o

sséd
an

t au
 m

o
in

s u
n

 

p
lan

ch
er situ

é à u
n
e h

au
teu

r su
p

érieu
re à 8

 m
ètres p

ar rap
p

o
rt au

 so
l in

térieu
r, u

n
e aire d

e m
ise en

 statio
n

 d
es 

m
o

y
en

s aérien
s p

erm
et d

'accéd
er à d

es o
u

v
ertu

res su
r au

 m
o
in

s d
eu

x
 façad

es. 
C

es o
u

v
ertu

res p
erm

etten
t au

 m
o

in
s u

n
 accès p

ar étag
e p

o
u

r ch
acu

n
e d

es façad
es d

isp
o

san
t d

'aires d
e m

ise en
 

statio
n
 d

es m
o

y
en

s aérien
s et p

résen
ten

t u
n

e h
au

teu
r m

in
im

ale d
e 1

,8
 m

ètre et u
n

e larg
eu

r m
in

im
ale d

e 0
,9

 

m
ètre. L

es p
an

n
eau

x
 d

'o
b

tu
ratio

n
 o

u
 les ch

âssis co
m

p
o

san
t ces accès s'o

u
v

ren
t et d

em
eu

ren
t to

u
jo

u
rs 

accessib
les d

e l'ex
térieu

r et d
e l'in

térieu
r. Ils so

n
t aisém

en
t rep

érab
les d

e l'ex
térieu

r p
ar les serv

ices d
'in

cen
d
ie 

et d
e seco

u
rs. 

C
h
aq

u
e aire d

e m
ise en

 statio
n

 d
es m

o
y
en

s aérien
s resp

ecte les caractéristiq
u
es su

iv
an

tes : 

- la larg
eu

r u
tile est au

 m
in

im
u

m
 d

e 7
 m

ètres, la lo
n
g

u
eu

r au
 m

in
im

u
m

 d
e 1

0
 m

ètres, la p
en

te au
 m

ax
im

u
m

 d
e 

1
0
 %

 ; 

- elle co
m

p
o

rte u
n
e m

até
rialisatio

n
 au

 so
l ; 

- au
cu

n
 o

b
stacle aérien

 n
e g

ên
e la m

an
œ

u
v

re d
e ces m

o
y
en

s aérien
s à la v

erticale d
e cette aire ; 

- la d
istan

ce p
ar rap

p
o

rt à la façad
e est d

e 1
 m

ètre m
in

im
u

m
 et d

e 8
 m

ètres m
ax

im
u
m

 ; 
- elle est m

ain
ten

u
e en

 p
erm

an
en

ce en
treten

u
e, d

ég
ag

ée et accessib
le au

x
 serv

ices d
'in

cen
d
ie et d

e seco
u

rs. S
i 

les co
n
d

itio
n

s d
'ex

p
lo

itatio
n

 n
e p

erm
etten

t p
as d

e m
ain

ten
ir ces aires d

ég
ag

ées en
 p

erm
an

en
ce (p

résen
ce d

e 

v
éh

icu
les liés à l'ex

p
lo

itatio
n

), l'ex
p

lo
itan

t fix
e les m

esu
res o

rg
an

isatio
n
n

elles p
erm

ettan
t d

e lib
érer ces aires en

 
cas d

e sin
istre av

an
t l'arriv

ée d
es serv

ices d
'in

cen
d
ie et d

e seco
u

rs ; 

- elle résiste à la fo
rce p

o
rtan

te calcu
lée p

o
u

r u
n

 v
éh

icu
le d

e 3
2
0

 k
N

 av
ec u

n
 m

ax
im

u
m

 d
e 1

3
0
 k

N
 p

ar essieu
, 

ceu
x

-ci étan
t d

istan
ts d

e 3
,6

 m
ètres au

 m
in

im
u

m
 et p

résen
te u

n
e
 résistan

ce au
 p

o
in

ço
n
n

em
en

t m
in

im
ale d

e 8
8

 

N
/cm

2
. 

 

U
n

e aire d
e m

ise en
 statio

n
 sera d

isp
o

n
ib

le afin
 d

e p
erm

ettre au
x

 en
g

in
s d

e statio
n
n
er p

o
u

r 

d
ép

lo
y

er leu
rs m

o
y
en

s aérien
s. E

lle resp
ectera les caractéristiq

u
es p

récisées à l’article 4
.3

. 
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III.2
. A

ires d
e statio

n
n
em

en
t d

es en
g

in
s 

 L
es aires d

e statio
n
n

em
en

t d
es en

g
in

s p
erm

etten
t au

x
 m

o
y

en
s d

es serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs d
e 

statio
n
n

er p
o

u
r se racco

rd
er au

x
 p

o
in

ts d
'eau

 in
cen

d
ie. E

lles so
n
t d

irectem
en

t accessib
les d

ep
u

is la v
o
ie «

 
en

g
in

s »
 d

éfin
ie au

 II. L
es aires d

e statio
n
n

em
en

t d
es en

g
in

s au
 d

ro
it d

es réserv
es d

'eau
 alim

en
tan

t u
n
 réseau

 

p
riv

é d
e p

o
in

ts d
'eau

 in
cen

d
ie n

e so
n

t p
as n

écessaires. 

L
es aires d

e statio
n
n

em
en

t d
es en

g
in

s so
n
t p

o
sitio

n
n

ées d
e faço

n
 à n

e p
o
u
v

o
ir être o

b
stru

ées p
ar l'effo

n
d

rem
en

t 

d
e to

u
t o

u
 p

artie d
e ce b

âtim
en

t o
u

 o
ccu

p
ées p

ar les eau
x

 d
'ex

tin
ctio

n
. 

E
lles so

n
t en

treten
u
es et m

ain
ten

u
es d

ég
ag

ées en
 p

erm
an

en
ce. 

 C
h
aq

u
e aire d

e statio
n

n
em

en
t d

es en
g
in

s resp
ecte, p

ar ailleu
rs, les caractéristiq

u
es su

iv
an

tes : 

- la larg
eu

r u
tile est au

 m
in

im
u

m
 d

e 4
 m

ètres, la lo
n
g

u
eu

r au
 m

in
im

u
m

 d
e 8

 m
ètres, la p

en
te est co

m
p

rise en
tre 

2
 et 7

 %
 ; 

- elle co
m

p
o

rte u
n
e m

atérialisatio
n

 au
 so

l ; 

- elle est situ
ée à 5

 m
ètres m

ax
im

u
m

 d
u
 p

o
in

t d
'eau

 in
cen

d
ie ; 

- elle est m
ain

ten
u
e en

 p
erm

an
en

ce en
treten

u
e, d

ég
ag

ée et accessib
le au

x
 serv

ices d
'in

cen
d
ie et d

e seco
u

rs ; si 
les co

n
d

itio
n

s d
'ex

p
lo

itatio
n

 n
e p

erm
etten

t p
as d

e m
ain

ten
ir ces aires d

ég
ag

ées en
 p

erm
an

en
ce (p

résen
ce d

e 

v
éh

icu
les liés à l'ex

p
lo

itatio
n

), l'ex
p

lo
itan

t fix
e les m

esu
res o

rg
an

isatio
n
n

elles p
erm

ettan
t d

e lib
érer ces aires en

 

cas d
e sin

istre av
an

t l'arriv
ée d

es serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs ; 
- l'aire résiste à la fo

rce p
o

rtan
te calcu

lée p
o
u

r u
n

 v
éh

icu
le d

e 3
2

0
 k

N
 av

ec u
n
 m

ax
im

u
m

 d
e 1

3
0

 k
N

 p
ar essieu

, 

ceu
x

-ci étan
t d

istan
ts d

e 3
,6

 m
ètres au

 m
in

im
u

m
. 

U
n

e aire d
e statio

n
n

em
en

t sera d
isp

o
n

ib
le afin

 d
e p

erm
ettre au

x
 en

g
in

s d
e statio

n
n

er p
o
u

r se 

racco
rd

er au
x

 p
o

in
ts d

’eau
 in

cen
d

ie
 situ

é p
rès d

e la cen
trale d

’en
ro

b
ag

e
. E

lle resp
ectera les 

caractéristiq
u

es p
récisées à l’article 4

.3
. 

4
.3

 

IV
. - D

o
cu

m
en

ts à d
isp

o
sitio

n
 d

es serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs 

 L
'ex

p
lo

itan
t tien

t à d
isp

o
sitio

n
 d

es serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs : 

- d
es p

lan
s d

es lo
cau

x
 av

ec u
n

e d
escrip

tio
n

 d
es d

an
g
ers p

o
u

r ch
aq

u
e lo

cal p
résen

tan
t d

es risq
u

es p
articu

liers et 
l'em

p
lacem

en
t d

es m
o

y
en

s d
e p

ro
tectio

n
 in

cen
d

ie ; 

- d
es co

n
sig

n
es p

récises p
o
u

r l'accès d
es seco

u
rs av

ec d
es p

ro
céd

u
res p

o
u

r accéd
er à to

u
s les lieu

x
. 

Il sera ten
u

 à la d
isp

o
sitio

n
 d

es serv
ices d

’in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs u
n

 p
lan

 d
es lo

cau
x

 p
résen

tan
t 

d
es risq

u
es et d

es co
n

sig
n
es p

récises p
o
u

r y
 accéd

er. 
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re
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n
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D
ésen

fu
m

ag
e. 

 D
an

s le cas o
ù

 les in
stallatio

n
s so

n
t ab

ritées p
ar d

es b
âtim

en
ts, ces d

ern
iers so

n
t éq

u
ip

és en
 p

artie h
au

te d
e 

d
isp

o
sitifs d

'év
acu

atio
n

 n
atu

relle d
e fu

m
ées et d

e ch
aleu

r p
erm

ettan
t l'év

acu
atio

n
 à l'air lib

re d
es fu

m
ées, g

az d
e 

co
m

b
u

stio
n

, ch
aleu

r et p
ro

d
u
its im

b
rû

lés d
ég

ag
és en

 cas d
'in

cen
d
ie. 

C
es d

isp
o

sitifs so
n

t à co
m

m
an

d
es au

to
m

atiq
u
e et m

an
u
elle. L

eu
r su

rface u
tile d

'o
u

v
ertu

re n
'est p

as in
férieu

re à 

: - 2
 %

 si la su
p
erficie à d

ésen
fu

m
er est in

férieu
re à 1

 6
0

0
 m

2
 ; 

- à d
éterm

in
er selo

n
 la n

atu
re d

es risq
u

es si la su
p

erficie à d
ésen

fu
m

er est su
p
érieu

re à 1
 6

0
0
 m

2
 san

s p
o

u
v
o

ir 

être in
férieu

re à 2
 %

 d
e la su

p
erficie d

es lo
cau

x
. 

 E
n

 ex
p

lo
itatio

n
 n

o
rm

ale, le réarm
em

en
t (ferm

e
tu

re) d
o

it être p
o

ssib
le d

ep
u

is le so
l d

u
 lo

cal o
u

 d
ep

u
is la zo

n
e 

d
e d

ésen
fu

m
ag

e o
u
 la cellu

le à d
ésen

fu
m

er d
an

s le cas d
e lo

cal d
iv

isé en
 p

lu
sieu

rs can
to

n
s o

u
 cellu

le. 
L

es co
m

m
an

d
es d

'o
u
v

ertu
re m

an
u
elle so

n
t p

lacées à p
ro

x
im

ité d
es accès. E

lles so
n

t clairem
en

t sig
n
alées et 

facilem
en

t accessib
les. 

L
es d

isp
o

sitifs d
'év

acu
atio

n
 n

atu
relle d

e fu
m

ées et d
e ch

aleu
r so

n
t ad

ap
tés au

x
 risq

u
es p

articu
liers d

e 
l'in

stallatio
n
. 

T
o
u

s les d
isp

o
sitifs so

n
t fiab

les, co
m

p
o

sés d
e m

atières co
m

p
atib

les av
ec l'u

sag
e, et co

n
fo

rm
e
s au

x
 règ

les d
e la 

co
n

stru
ctio

n
. L

es éq
u

ip
em

en
ts co

n
fo

rm
es à la n

o
rm

e N
F

 E
N

 1
2

 1
0
1

-2
, v

ersio
n

 d
écem

b
re 2

0
1
3

, so
n
t p

résu
m

és 
rép

o
n
d

re au
x

 d
isp

o
sitio

n
s ci-d

essu
s. 

D
es am

en
ées d

'air frais d
'u

n
e su

rface lib
re ég

ale à la su
rface g

éo
m

étriq
u

e d
e l'en

sem
b
le d

es d
isp

o
sitifs 

d
'év

acu
atio

n
 d

u
 p

lu
s g

ran
d
 can

to
n

 sero
n
t réalisées p

o
u

r ch
aq

u
e zo

n
e à d

ésen
fu

m
er. 

L
es d

isp
o

sitifs d
'o

u
v

ertu
re au

to
m

atiq
u
e d

es ex
u

to
ires, lo

rsq
u

'ils ex
isten

t, so
n
t rég

lés d
e telle faço

n
 q

u
e 

l'o
u

v
ertu

re d
es o

rg
an

es d
e d

ésen
fu

m
ag

e n
e p

u
isse se p

ro
d
u

ire av
an

t le d
éclen

ch
em

en
t d

e l'ex
tin

ctio
n

 

au
to

m
atiq

u
e, si l'in

stallatio
n

 en
 est éq

u
ip

ée. 

A
u

cu
n
e in

stallatio
n

 à risq
u
e d

’in
cen

d
ie n

’est ab
ritée p

ar u
n

 b
âtim

en
t.  
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M
o
y

en
s d

e lu
tte co

n
tre l'in

cen
d
ie. 

 L
'in

stallatio
n

 est d
o

tée d
e m

o
y
en

s d
e lu

tte co
n
tre l'in

cen
d

ie ap
p

ro
p

riés au
x

 risq
u

es, n
o
tam

m
en

t : 

 - d
'u

n
 o

u
 d

e p
lu

sieu
rs p

o
in

ts d
'eau

 in
cen

d
ie, p

arm
i les d

isp
o

sitifs su
iv

an
ts : 

a) D
es p

rises d
'eau

, p
o
teau

x
 o

u
 b

o
u

ch
es d

'in
cen

d
ie n

o
rm

alisés, d
'u

n
 d

iam
ètre n

o
m

in
al ad

ap
té au

 d
éb

it à fo
u

rn
ir, 

alim
en

tés p
ar u

n
 réseau

 p
u
b

lic o
u

 p
riv

é, so
u
s d

es p
ressio

n
s m

in
im

ale et m
ax

im
ale p

erm
ettan

t la m
ise en

 œ
u
v

re 
d

es p
o

m
p

es d
es en

g
in

s d
e lu

tte co
n
tre l'in

cen
d
ie ; 

b
) D

es réserv
es d

'eau
, réalim

en
tées o

u
 n

o
n
, d

isp
o

n
ib

les p
o
u

r le site et d
o
n

t les o
rg

an
es d

e m
an

œ
u
v

re so
n

t 

accessib
les en

 p
erm

an
en

ce au
x

 serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs. 
L

es réserv
es d

'eau
 et les p

o
teau

x
 in

cen
d
ie n

e so
n
t p

as ex
clu

sifs l'u
n

 d
e l'au

tre, et p
eu

v
en

t co
ex

ister p
o
u

r u
n

e 

m
êm

e in
stallatio

n
. 

L
es p

rises d
e racco

rd
em

en
t so

n
t co

n
fo

rm
es au

x
 n

o
rm

es en
 v

ig
u
eu

r p
o
u

r p
erm

ettre au
x

 serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e 
seco

u
rs d

e s'alim
en

ter su
r ces p

o
in

ts d
'eau

 in
cen

d
ie. 

L
es p

o
in

ts d
'eau

 in
cen

d
ie so

n
t en

 m
esu

re d
e fo

u
rn

ir u
n

 d
éb

it m
in

im
u

m
 d

e 6
0

 m
ètres cu

b
es p

ar h
eu

re, so
u

s u
n

e 

p
ressio

n
 d

'u
n

 b
ar, d

u
ran

t d
eu

x
 h

eu
res. A

u
 m

o
in

s u
n

 p
o
in

t d
'eau

 est en
 m

esu
re d

e fo
u

rn
ir, à lu

i seu
l, u

n
 d

éb
it 

m
in

im
u

m
 d

e 6
0

 m
ètres cu

b
es p

ar h
eu

re, so
u
s u

n
e p

ressio
n

 d
'u

n
 b

ar, d
u

ran
t d

eu
x

 h
eu

res. 

L
'accès ex

térieu
r d

u
 b

âtim
en

t co
n
ten

an
t l'in

stallatio
n

 est à m
o

in
s d

e 1
0
0

 m
ètres d

'u
n

 p
o

in
t d

'eau
 in

cen
d
ie (la 

d
istan

ce est m
esu

rée p
ar les v

o
ies p

raticab
les au

x
 m

o
y

en
s d

es serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs). L
es p

o
in

ts 
d

'eau
 in

cen
d

ie so
n
t d

istan
ts en

tre eu
x

 d
e 1

5
0
 m

ètres m
ax

im
u

m
 (la d

istan
ce est m

esu
rée p

ar les v
o
ies p

raticab
les 

au
x

 en
g

in
s d

es serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs) ; 

- d
'ex

tin
cteu

rs rép
artis à l'in

térieu
r d

es lo
cau

x
, su

r les aires ex
térieu

res et d
an

s les lieu
x

 p
résen

tan
t d

es risq
u

es 
sp

écifiq
u

es, à p
ro

x
im

ité d
es d

ég
ag

em
en

ts, b
ien

 v
isib

les et facilem
en

t accessib
les. L

es ag
en

ts d
'ex

tin
ctio

n
 so

n
t 

ap
p

ro
p

riés au
x

 risq
u

es à co
m

b
attre et co

m
p

atib
les av

ec les m
atières sto

ck
ées ; 

- d
e ro

b
in

ets d
'in

cen
d

ie arm
és, situ

és à p
ro

x
im

ité d
es issu

es. Ils so
n

t d
isp

o
sés d

e telle so
rte q

u
'u

n
 fo

y
er p

u
isse 

être attaq
u

é sim
u

ltan
ém

en
t p

ar d
eu

x
 lan

ces so
u

s d
eu

x
 an

g
les d

ifféren
ts. Ils so

n
t u

tilisab
les en

 p
ério

d
e d

e g
el. 

 L
'ex

p
lo

itan
t d

isp
o
se d

e la ju
stificatio

n
 d

e la d
isp

o
n
ib

ilité effectiv
e d

es d
éb

its et le cas éch
éan

t d
es réserv

es 
d

'eau
, au

 p
lu

s tard
 tro

is m
o

is ap
rès la m

ise en
 serv

ice d
e l'in

stallatio
n

. 

E
n

 cas d
'in

stalla
tio

n
 d

e sy
stèm

es d
'ex

tin
ctio

n
 au

to
m

atiq
u
e d

'in
cen

d
ie, ceu

x
-ci so

n
t co

n
çu

s, in
stallés et 

en
treten

u
s rég

u
lièrem

en
t co

n
fo

rm
ém

en
t au

x
 référen

tiels reco
n
n

u
s. L

'efficacité d
e cette in

stallatio
n
 est q

u
alifiée 

et v
érifiée p

ar d
es o

rg
an

ism
es reco

n
n
u

s co
m

p
éten

ts d
an

s le d
o
m

ain
e d

e l'ex
tin

ctio
n
 au

to
m

atiq
u

e ; la 

q
u
alificatio

n
 p

récise q
u
e l'in

stallatio
n
 est ad

ap
tée au

x
 p

ro
d
u

its sto
ck

és et à leu
rs co

n
d

itio
n

s d
e sto

ck
ag

e. 

L
'in

stallatio
n

 est d
o

tée d
'u

n
 m

o
y
en

 p
erm

ettan
t d

'alerter les serv
ices d

'in
cen

d
ie et d

e seco
u

rs. 

D
es m

o
y

en
s d

e lu
tte co

n
tre l’in

cen
d

ie sero
n

t p
résen

ts su
r le site. Il y

 au
ra p

rès d
es cu

v
es d

e 
sto

ck
ag

es u
n
e d

izain
e d

’ex
tin

cteu
rs à p

o
u
d

re d
e g

ro
sse cap

acité (d
e 2

 k
g

 à 5
0

 k
g

). D
e p

lu
s, la 

q
u
an

tité im
p
o

rtan
te d

e sab
le d

isp
o
n

ib
le à p

ro
x

im
ité d

es cu
v

es aérien
n
es d

e l’u
n
ité d

’en
ro

b
ag

e 

rep
résen

te u
n

e réserv
e im

p
o

rtan
te en

 cas d
e lu

tte in
cen

d
ie. B

ien
 en

ten
d

u
, d

es p
elles et seau

x
 

sero
n

t m
is à la d

isp
o

sitio
n

 d
u
 p

erso
n
n

el. L
a casern

e d
e p

o
m

p
iers la p

lu
s p

ro
ch

e est b
asée à 

M
o
n
tech

, 
ce 

q
u
i 

rep
résen

te 
u
n

e 
p
o
ssib

ilité 
d

’in
terv

en
tio

n
 

en
 

m
o
in

s 
d
e 

1
5

 
m

in
u
tes. 

L
es 

p
o

m
p
iers d

isp
o

sen
t d

e to
u
t le m

atériel n
écessaire p

o
u

r p
arer u

n
 év

en
tu

el in
cen

d
ie (v

éh
icu

les, 
m

o
y
en

s h
u

m
ain

s, eau
 et ém

u
lseu

r). 

L
'in

stallatio
n

 est d
o

tée d
e m

o
y
en

s d
e lu

tte co
n
tre l'in

cen
d

ie ap
p

ro
p

riés au
x

 risq
u

es : 

 - R
éserv

e d
’eau

 in
cen

d
ie +

 sto
ck

 d
’ém

u
lseu

r 

 D
es b

âch
es à eau

 d
e 6

0
m

3
 sero

n
t rajo

u
tées su

r le site p
o
u

r u
n

 v
o
lu

m
e to

tal d
e 1

2
0
m

3
. D

es 
b

âch
es so

n
t d

o
tées d

’u
n

 sy
stèm

e d
e racco

rd
em

en
t p

erm
ettan

t u
n

 d
éb

it 6
0

m
3
/h

 d
’eau

.  

U
n

 sto
ck

 d
’ém

u
lseu

r sera p
résen

t à p
ro

x
im

ité. 

R
ap

p
elo

n
s q

u
e l’in

stallatio
n

 n
’est co

n
ten

u
e d

an
s au

cu
n

 b
âtim

en
t. 

 - E
x
tin

cteu
rs  

 L
e site d

isp
o

sera d
’ex

tin
cteu

rs ap
p

ro
p
riés au

 ty
p
e d

e feu
 et d

isp
o
n
ib

les im
m

éd
iatem

en
t 

(ex
tin

cteu
rs à p

o
u
d

re, ex
tin

cteu
rs au

 C
O

2
 p

o
u

r les feu
x
 électriq

u
es, ex

tin
cteu

rs à l’eau
 p

o
u

r 

les b
rû

lu
res co

rp
o

relles). L
es ex

tin
cteu

rs d
isp

o
n
ib

les à la cen
trale so

n
t listés d

an
s la fig

u
re ci-

d
esso

u
s. 

 

4
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T
u
y

au
teries et can

alisatio
n

s. 

 L
es tu

y
au

teries tran
sp

o
rtan

t d
es flu

id
es d

an
g

ereu
x

 o
u
 in

salu
b

res et d
e co

llecte d
'efflu

en
ts p

o
llu

és o
u

 
su

scep
tib

les d
e l'être so

n
t étan

ch
es et résisten

t à l'actio
n
 p

h
y

siq
u

e et ch
im

iq
u

e d
es p

ro
d

u
its q

u
'elles so

n
t 

su
scep

tib
les d

e co
n
ten

ir. E
lles so

n
t co

n
v
en

ab
lem

en
t en

treten
u
es et fo

n
t l'o

b
jet d

'ex
am

en
s p

ério
d

iq
u
es 

ap
p

ro
p

riés p
erm

ettan
t d

e s'assu
rer d

e leu
r b

o
n
 état. 

L
es 

d
ifféren

tes 
tu

y
au

teries 
sero

n
t 

étan
ch

es 
et 

co
n

çu
es 

sp
écifiq

u
em

en
t 

p
o

u
r 

accu
eillir 

les 

p
ro

d
u
its p

rév
u

s. E
lles sero

n
t co

n
v
en

ab
lem

en
t rep

érées, co
n
trô

lées et en
treten

u
es, to

u
s co

m
m

e 
les 

flex
ib

les 
u

tilisés 
lo

rs 
d
es 

tran
sferts. 

L
es 

o
p

ératio
n

s 
d
e 

tran
sv

asem
en

t 
s’arrêtero

n
t 

au
to

m
atiq

u
em

en
t en

 cas d
e m

ise à l’air lib
re. 



S
P

IE
 B

A
T

IG
N

O
L

L
E

S
 M

A
L

E
T

 
R

e
s
p

e
c
t d

e
s
 p

re
s

c
rip

tio
n

s
 g

é
n

é
ra

le
s
 –

 A
M

 0
9
/0

4
/2

0
1
9

 
M

o
n

tb
a
rtie

r (8
2
) 

2
5
2
1

 E
n

re
g

is
tre

m
e
n

t 
  

 

1
3

/3
4
 

A
r
tic

le
 n

° 
P

r
e
sc

r
ip

tio
n

s d
e
 l’a

r
r
ê
té

 d
u

 0
9
 a

v
r
il 2

0
1
9

 
M

e
su

r
e
s p

r
ises p

o
u

r le re
sp

e
c
t d

e
s p

r
e
scr

ip
tio

n
s 

 
S

e
c
tio

n
 III : D

isp
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c
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In
stallatio

n
s électriq

u
es, éclairag

e et ch
au

ffag
e. 

 L
'ex

p
lo

itan
t tien

t à la d
isp

o
sitio

n
 d

e l'in
sp

ectio
n
 d

es in
stallatio

n
s classées les élém

en
ts ju

stifian
t q

u
e ses 

in
stallatio

n
s électriq

u
es so

n
t réalisées co

n
fo

rm
ém

en
t au

x
 règ

les en
 v

ig
u

eu
r, en

treten
u

es en
 b

o
n

 état et v
érifiées. 

L
es éq

u
ip

em
en

ts m
étalliq

u
es so

n
t m

is à la terre co
n

fo
rm

ém
en

t au
x

 règ
lem

en
ts et au

x
 n

o
rm

es ap
p

licab
les. 

L
es m

atériau
x

 u
tilisés p

o
u

r l'éclairag
e n

atu
rel n

e p
ro

d
u
isen

t p
as, lo

rs d
'u

n
 in

cen
d
ie, d

e g
o
u
ttes en

flam
m

ées. 

L
'ex

p
lo

itan
t tien

t à la d
isp

o
sitio

n
 d

e l'in
sp

ectio
n
 d

es in
stallatio

n
s classées les élém

en
ts ju

stifian
t 

q
u
e ses in

stallatio
n

s électriq
u
es so

n
t réalisées co

n
fo

rm
ém

en
t au

x
 règ

les en
 v

ig
u
eu

r, en
treten

u
es 

en
 b

o
n
 état et v

érifiées. 

L
es éq

u
ip

em
en

ts m
étalliq

u
es so

n
t m

is à la terre co
n

fo
rm

ém
en

t au
x

 règ
lem

en
ts et au

x
 n

o
rm

es 
ap

p
licab

les.  

L
es m

atériau
x
 u

tilisés p
o
u

r l'éclairag
e n

atu
rel n

e p
ro

d
u

isen
t p

as, lo
rs d

'u
n

 in
cen

d
ie, d

e g
o
u

ttes 

en
flam

m
ées. 
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V
en

tilatio
n

 d
es lo

cau
x

. 
 L

es lo
cau

x
 so

n
t co

n
v
en

ab
lem

en
t v

en
tilés. L

e d
éb

o
u

ch
é à l'atm

o
sp

h
ère d

e la v
en

tilatio
n

 est p
lacé au

ssi lo
in

 q
u

e 

p
o

ssib
le d

es im
m

eu
b

les h
ab

ités o
u

 o
ccu

p
és p

ar d
es tiers et d

es b
o

u
ch

es d
'asp

iratio
n

 d
'air ex

térieu
r, et à u

n
e 

h
au

teu
r su

ffisan
te co

m
p
te ten

u
 d

e la h
au

teu
r d

es b
âtim

en
ts en

v
iro

n
n
an

ts afin
 d

e fav
o

riser la d
isp

ersio
n

 d
es g

az 

rejetés et au
 m

in
im

u
m

 à 1
 m

ètre au
-d

essu
s d

u
 faîtag

e. 

L
a fo

rm
e d

u
 co

n
d
u

it d
'év

acu
atio

n
, n

o
tam

m
en

t d
an

s la p
artie la p

lu
s p

ro
ch

e d
u
 d

éb
o
u

ch
é à l'atm

o
sp

h
ère, est 

co
n

çu
e d

e m
an

ière à fav
o

riser au
 m

ax
im

u
m

 l'ascen
sio

n
 et la d

isp
ersio

n
 d

es p
o
llu

an
ts d

an
s l'atm

o
sp

h
ère (p

ar 

ex
em

p
le l'u

tilisatio
n
 d

e ch
ap

eau
x
 est in

terd
ite). 

A
u

cu
n
e 

in
stallatio

n
 

n
’est 

ab
ritée 

p
ar 

u
n
 

b
âtim

en
t 

et 
la 

v
en

tilatio
n
 

d
e 

l’air 
d

es 
lo

cau
x
 

p
ro

v
iso

irem
en

t in
stallés n

’est p
as co

n
cern

ée p
ar les d

isp
o

sitio
n

s d
e cet article. 

 
S

e
c
tio

n
 IV

 : D
isp

o
sitif d

e
 ré

te
n

tio
n

 d
e
s p

o
llu

tio
n

s a
cc

id
e
n

te
lle

s 
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C
ap

acité d
e réten

tio
n
 

 I. - T
o

u
t sto

ck
ag

e d
'u

n
 liq

u
id

e su
scep

tib
le d

e créer u
n
e p

o
llu

tio
n
 d

es eau
x

 o
u

 d
es so

ls est asso
cié à u

n
e cap

acité 

d
e réten

tio
n
 d

o
n

t le v
o
lu

m
e est au

 m
o
in

s ég
al à la p

lu
s g

ran
d
e d

es d
eu

x
 v

aleu
rs su

iv
an

tes : 

 - 1
0
0

 %
 d

e la cap
acité d

u
 p

lu
s g

ran
d

 réserv
o

ir ; 

- 5
0
 %

 d
e la cap

acité to
tale d

es réserv
o

irs asso
ciés. 

 C
ette d

isp
o

sitio
n

 n
'est p

as ap
p
licab

le au
x

 b
assin

s d
e traitem

en
t d

es eau
x

 résid
u

aires. 

P
o

u
r les sto

ck
ag

es d
e récip

ien
ts d

e cap
acité u

n
itaire in

férieu
re o

u
 ég

ale à 2
5

0
 litres, la cap

acité d
e réten

tio
n

 est 

au
 m

o
in

s ég
ale à : 

 - d
an

s le cas d
e liq

u
id

es in
flam

m
ab

les, 5
0

 %
 d

e la cap
acité to

tale d
es fû

ts ; 

- d
an

s les au
tres cas, 2

0
 %

 d
e la cap

acité to
tale d

es fû
ts ; 

- d
an

s to
u

s les cas 8
0
0

 litres m
in

im
u
m

 o
u

 ég
ale à la cap

acité to
ta

le lo
rsq

u
e celle-là est in

férieu
re à 8

0
0

 l. 

N
o

u
s p

rév
o

y
o
n

s la m
ise su

r réten
tio

n
 d

e to
u

s les liq
u
id

es su
scep

tib
les d

e créer u
n
e p

o
llu

tio
n
 

d
es eau

x
 o

u
 d

es so
ls, d

an
s le resp

ect d
e la rég

lem
en

tatio
n

 en
 v

ig
u
eu

r. 
 L

e p
arc à lian

t reg
ro

u
p

era ain
si to

u
s les liq

u
id

es su
scep

tib
les d

e créer u
n

e p
o

llu
tio

n
, à sav

o
ir :  

- 1
0
m

³ d
e fio

u
l d

o
m

estiq
u

e (F
O

D
)  

- 2
5
0

m
3
 d

e b
itu

m
e (d

o
n
t 1

 cu
v

e 1
4
0

m
3 +

 1
 cu

v
e 2

x
5

5
m

3), 

- 5
0
m

3 d
e fio

u
l lo

u
rd

 T
B

T
S

, 

- 5
m

3 d
e G

N
R

 (G
aso

il N
o
n

 R
o
u

tier). 
L

a q
u

an
tité to

tale d
e m

atières su
scep

tib
les d

e créer u
n
e p

o
llu

tio
n

 d
es eau

x
 o

u
 d

es so
ls est d

e 

3
1
5

m
3.  

 T
o
u

s ces sto
ck

ag
es sero

n
t p

lacés su
r u

n
e aire d

e réten
tio

n
 co

m
p
o

sée d
’u

n
 m

u
r p

érip
h

ériq
u

e en
 

p
arp

ain
g

s b
éto

n
. U

n
 p

o
ly

an
e ép

ais reco
u

v
rira to

u
te la su

p
erficie d

u
 b

ac en
 rem

o
n

tan
t su

r les 

m
u

rs en
 b

lo
cs b

éto
n
 d

e 7
0
cm

 d
e h

au
teu

r. C
e p

o
ly

an
e sera lu

i-m
êm

e d
o
u

b
lé d

’u
n

 g
éo

tex
tile su

r 
to

u
te sa su

rface (en
v

iro
n
 u

n
 b

ac d
e 1

5
 x

 2
2
 m

 en
v

iro
n
, so

it 2
3
1

m
3 au

 m
o

in
s su

p
érieu

r à 5
0

%
 

d
u
 v

o
lu

m
e to

tale d
es cu

v
es o

u
 à 1

0
0
%

 d
e
 la cap

acité d
e la p

lu
s g

ran
d

e cu
v

e
 q

u
i fait 1

4
0

m
3) 

av
ec u

n
 p

o
in

t b
as se racco

rd
an

t à u
n

e in
stallatio

n
 d

e traitem
en

t d
es h

y
d

ro
carb

u
res. 
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re
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A
r
tic

le
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° 
P

r
e
sc

r
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s d
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r
r
ê
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 d
u
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9
 a

v
r
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0
1
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M

e
su

r
e
s p

r
ises p

o
u
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sp

e
c
t d

e
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r
e
scr
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tio

n
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II. - L
a cap

acité d
e réten

tio
n

 est étan
ch

e au
x

 p
ro

d
u

its q
u

'elle p
o
u

rrait co
n

ten
ir et résiste à l'actio

n
 p

h
y

siq
u

e et 
ch

im
iq

u
e d

es flu
id

es. Il en
 est d

e m
êm

e p
o
u

r so
n
 d

isp
o

sitif d
'o

b
tu

ratio
n
 q

u
i est m

ain
ten

u
 ferm

é. 

L
'étan

ch
éité d

u
 (o

u
 d

es) réserv
o

ir(s) asso
cié(s) d

o
it p

o
u

v
o

ir être co
n

trô
lée à to

u
t m

o
m

en
t. 

L
es p

ro
d
u

its récu
p

érés en
 cas d

'accid
en

t n
e p

eu
v
en

t être rejetés q
u
e d

an
s d

es co
n
d

itio
n

s co
n

fo
rm

es au
 p

résen
t 

arrêté o
u

 so
n

t élim
in

és co
m

m
e les d

éch
ets. 

L
es réserv

o
irs o

u
 récip

ien
ts co

n
ten

an
t d

es p
ro

d
u
its in

co
m

p
atib

les n
e so

n
t p

as asso
ciés à u

n
e m

êm
e réten

tio
n

. 

L
e sto

ck
ag

e d
es liq

u
id

es in
flam

m
ab

les, ain
si q

u
e d

es au
tres p

ro
d

u
its to

x
iq

u
es o

u
 d

an
g

ereu
x

 p
o
u

r 
l'en

v
iro

n
n
em

en
t, n

'est p
erm

is so
u

s le n
iv

eau
 d

u
 so

l q
u
e d

an
s d

es réserv
o
irs resp

ectan
t les d

isp
o

sitio
n

s d
e 

l'article 1
0

 d
e l'arrêté d

u
 1

8
 av

ril 2
0
0
8
 relatif au

x
 réserv

o
irs en

terrés d
e liq

u
id

es in
flam

m
ab

les o
u
 co

m
b
u

stib
les. 

III. - L
o

rsq
u
e les sto

ck
ag

es so
n

t à l'air lib
re, les réten

tio
n

s so
n

t v
id

ées d
ès q

u
e p

o
ssib

le d
es eau

x
 p

lu
v

iales s'y
 

v
ersan

t. 

IV
. - L

e so
l d

es aires et d
es lo

cau
x

 d
e sto

ck
ag

e o
u
 d

e m
an

ip
u
latio

n
 d

es m
atières d

an
g
ereu

ses p
o
u

r l'h
o
m

m
e o

u
 

su
scep

tib
les d

e créer u
n

e p
o
llu

tio
n

 d
e l'eau

 o
u

 d
u
 so

l est étan
ch

e et éq
u
ip

é d
e faço

n
 à p

o
u

v
o
ir recu

eillir les eau
x

 
d

e lav
ag

e et les m
atières rép

an
d
u

es accid
en

tellem
en

t. 

V
. - L

es d
isp

o
sitio

n
s d

es p
o
in

ts I à III n
e so

n
t p

as ap
p

licab
les au

x
 sto

ck
ag

es éq
u

ip
és d

e d
o
u
b

le en
v

elo
p
p

e et d
e 

d
étectio

n
 d

e fu
ite. 

L
a réten

tio
n
 d

u
 p

arc à lian
ts est co

n
stitu

ée d
e b

lo
cs en

 b
éto

n
 résistan

ts à l’actio
n
 ch

im
iq

u
e et 

p
h
y

siq
u

e d
es flu

id
es. 

A
u

cu
n
 sto

ck
ag

e d
e liq

u
id

es in
flam

m
ab

les o
u
 to

x
iq

u
es n

e sera réalisé so
u

s le n
iv

eau
 d

u
 so

l. 
 L

e co
n
trô

le d
e l’étan

ch
éité est p

o
ssib

le d
u
 fait d

e l’esp
ace d

isp
o
n

ib
le p

o
u

r la circu
latio

n
 au

to
u

r 

d
es cu

v
es, ain

si q
u
e d

e leu
r élév

atio
n

 p
ar rap

p
o

rt au
 so

l (cu
v

es m
o
n

tées su
r ch

âssis ro
u

lan
t 

p
o

rtées p
ar d

es b
astain

g
s m

étalliq
u

es). 

 L
es eau

x
 p

lu
v
iales et les m

atières d
an

g
ereu

ses p
o
u
v

an
t être co

n
ten

u
es d

an
s la réten

tio
n

 so
n
t 

p
o

m
p
ées au

ssi so
u

v
en

t q
u

e n
écessaire et év

acu
ées v

ers u
n

 cen
tre d

e traitem
en

t ad
ap

té. 

 A
u

cu
n
e m

an
ip

u
latio

n
 d

e m
atières d

an
g

ereu
ses n

’est réalisée en
 d

eh
o

rs d
es esp

aces d
éd

iés. U
n

e 
p

ro
céd

u
re est m

ise en
 p

lace en
 cas d

’éco
u

lem
en

t accid
en

tel afin
 d

’év
iter to

u
te attein

te à la 

q
u
alité d

es so
ls o

u
 d

es eau
x
. 
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re
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R
éten

tio
n

 et iso
lem

en
t. 

 T
o
u

tes m
esu

res so
n
t p

rises p
o
u

r recu
eillir l'en

sem
b

le d
es eau

x
 et éco

u
lem

en
ts su

scep
tib

les d
'être p

o
llu

és lo
rs 

d
'u

n
 sin

istre, y
 co

m
p

ris les eau
x
 u

tilisées lo
rs d

'u
n

 in
cen

d
ie, afin

 q
u

e celles-ci so
ien

t récu
p
érées o

u
 traitées afin

 

d
e p

rév
en

ir to
u
te p

o
llu

tio
n

 d
es so

ls, d
es ég

o
u
ts, d

es co
u

rs d
'eau

 o
u

 d
u
 m

ilieu
 n

atu
rel. 

E
n

 cas d
e reco

u
rs à d

es sy
stèm

es d
e relev

ag
e au

to
n

o
m

es, l'ex
p

lo
itan

t est en
 m

esu
re d

e ju
stifier à to

u
t in

stan
t 

d
'u

n
 en

tretien
 et d

'u
n

e m
ain

ten
an

ce rig
o
u

reu
x

 d
e ces d

isp
o

sitifs. D
es tests rég

u
liers so

n
t p

ar ailleu
rs m

en
és su

r 

ces éq
u

ip
em

en
ts. 

E
n

 cas d
e co

n
fin

em
en

t in
tern

e, les o
rifices d

'éco
u
lem

en
t so

n
t en

 p
o

sitio
n

 ferm
ée p

ar d
éfau

t. E
n
 cas d

e 

co
n

fin
em

en
t ex

tern
e, les o

rifices d
'éco

u
lem

en
t issu

s d
e ces d

isp
o

sitifs so
n
t m

u
n
is d

'u
n
 d

isp
o

sitif au
to

m
atiq

u
e 

d
'o

b
tu

ratio
n

 p
o
u

r assu
rer ce co

n
fin

em
en

t lo
rsq

u
e d

es eau
x

 su
scep

tib
les d

'être p
o
llu

és y
 so

n
t p

o
rtées. T

o
u
t 

m
o

y
en

 est m
is en

 p
lace p

o
u

r év
iter la p

ro
p

ag
atio

n
 d

e l'in
cen

d
ie p

ar ces éco
u
lem

en
ts. 

D
es d

isp
o

sitifs p
erm

ettan
t l'o

b
tu

ratio
n
 d

es réseau
x
 d

'év
acu

atio
n
 d

es eau
x
 d

e ru
issellem

en
t so

n
t im

p
lan

tés d
e 

so
rte à m

ain
ten

ir su
r le site les eau

x
 d

'ex
tin

ctio
n
 d

'u
n

 sin
istre o

u
 les ép

an
d
ag

es accid
en

tels. Ils so
n
t clairem

en
t 

sig
n

alés et facilem
en

t accessib
les et p

eu
v

en
t être m

is en
 œ

u
v

re d
an

s d
es d

élais b
refs et à to

u
t m

o
m

en
t. U

n
e 

co
n

sig
n

e d
éfin

it les m
o

d
alités d

e m
ise en

 œ
u
v

re d
e ces d

isp
o

sitifs. C
ette co

n
sig

n
e est affich

é
e à l'accu

eil d
e 

l'étab
lissem

en
t. 

L
e v

o
lu

m
e n

écessaire à ce co
n

fin
em

en
t est d

éterm
in

é d
e la faço

n
 su

iv
an

te. L
'ex

p
lo

itan
t calcu

le la so
m

m
e : 

- d
u
 v

o
lu

m
e d

'eau
 d

'ex
tin

ctio
n

 n
écessaire à la lu

tte co
n

tre l'in
cen

d
ie d

'u
n

e p
art ; 

- d
u
 v

o
lu

m
e d

e p
ro

d
u

it lib
éré p

a
r cet in

cen
d

ie d
'au

tre p
art ; 

- d
u
 v

o
lu

m
e d

'eau
 lié au

x
 in

tem
p
éries à raiso

n
 d

e 1
0

 litres p
ar m

ètre carré d
e su

rface d
e d

rain
ag

e v
ers l'o

u
v

rag
e 

d
e co

n
fin

em
en

t lo
rsq

u
e le co

n
fin

em
en

t est ex
tern

e. 

L
es cu

v
es co

n
ten

an
t d

e m
atières d

an
g

ereu
ses so

n
t p

lacées su
r u

n
e réten

tio
n

, co
m

m
e d

écrit à 

l’article 4
.9

. 

L
a réten

tio
n
 est d

im
en

sio
n

n
ée p

o
u

r recu
eillir 5

0
 %

 d
e la cap

acité to
tale d

es réserv
o

irs au
 m

o
in

s, 
les eau

x
 p

lu
v
iales ain

si q
u
e les eau

x
 d

’ex
tin

ctio
n
 en

 cas d
’in

cen
d

ie. 

 L
e d

im
en

sio
n
n
em

en
t d

e la réten
tio

n
 d

u
 p

arc
 à lian

ts est réalisé selo
n

 la m
éth

o
d

e d
écrite d

an
s 

le g
u

id
e p

ratiq
u

e D
9

A
 (ex

trait tab
leau

 co
m

p
lété ci-d

esso
u
s), co

m
p

tan
t : 

- L
es b

e
so

in
s p

o
u

r
 la

 lu
tte

 ex
té

rie
u

re
 : 1

2
0

 m
3 (6

0
m

3
/h

 x
 2

h
 m

in
i) 

- L
e v

o
lu

m
e
 d

'ea
u

 lié a
u

x
 in

tem
p

ér
ie

s : 1
0

 l/m
2, p

o
u

r u
n

e su
rface d

e 3
3

0
m

2 (1
5

x
2
2

m
 d

e 
réten

tio
n

), so
it 3

,3
 m

3 

-L
e v

o
lu

m
e
 d

e p
ro

d
u

it lib
é
r
é co

n
te

n
u

 d
a

n
s le lo

ca
l co

n
te

n
a

n
t le

 p
lu

s g
ra

n
d

 v
o

lu
m

e
, à raiso

n
 

d
e 2

0
 %

 d
u
 v

o
lu

m
e co

n
ten

u
 (3

1
5
 m

3 =
>

 so
it 6

5
m

3 d
es carb

u
ran

ts +
 2

5
0
m

3 d
e b

itu
m

e), so
it 6

3
 

m
3 

 L
e v

o
lu

m
e d

e la réten
tio

n
 d

ev
ra être au

 m
in

im
u

m
 d

e : 1
2

0
 m

3 +
 3

,3
 m

3 +
 6

3
 m

3 =
 1

8
6

,3
 m

3
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u
id
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9

A
 co

m
p

lété 

N
o

to
n

s q
u

e la p
erte d

e co
n

fin
em

en
t lo

rs d
’u

n
 in

cen
d

ie est u
n

 scen
ario

 p
eu

 p
ro

b
ab

le, d
u

 fait d
es 

caractéristiq
u

es d
es cu

v
es d

e sto
ck

ag
e. 

 L
e v

o
lu

m
e to

tal d
e la réten

tio
n

 d
u

 p
arc à lian

ts sera su
ffisan

t p
o
u

r co
n

ten
ir l’en

sem
b

le d
es eau

x
 

p
o
llu

ées lo
rs d

’u
n
 sin

istre. 

 L
es eau

x
 d

'ex
tin

ctio
n

 co
llectées sero

n
t élim

in
ées v

ers les filières d
e tra

item
en

t ap
p

ro
p

riées.  
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T
rav

au
x

. 

 D
an

s les p
arties d

e l'in
stallatio

n
 recen

sées à l'article 4
.1

 d
u

 p
résen

t arrêté, les trav
au

x
 d

e rép
aratio

n
 o

u
 

d
'am

én
ag

em
en

t n
e p

eu
v

en
t être effectu

és q
u

'ap
rès élab

o
ratio

n
 d

'u
n

 d
o

cu
m

en
t o

u
 d

o
ssier co

m
p

ren
an

t les 

élém
en

ts su
iv

an
ts : 

- la d
éfin

itio
n

 d
es p

h
ases d

'activ
ité d

an
g
ereu

ses et d
es m

o
y

e
n

s d
e p

rév
en

tio
n

 sp
écifiq

u
es co

rresp
o
n

d
an

ts ; 

- l'ad
ap

tatio
n

 d
es m

atériels, in
stallatio

n
s et d

isp
o

sitifs à la n
atu

re d
es o

p
ératio

n
s à réaliser ain

si q
u
e la d

éfin
itio

n
 

d
e leu

rs co
n
d

itio
n

s d
'en

tretien
 ; 

- les in
stru

ctio
n

s à d
o

n
n

er au
x
 p

erso
n
n

es en
 ch

arg
e d

es trav
au

x
 ; 

- l'o
rg

an
isatio

n
 m

ise en
 p

lace p
o
u

r assu
rer les p

rem
iers seco

u
rs en

 cas d
'u

rg
en

ce ; 
- lo

rsq
u
e les trav

au
x

 so
n
t effectu

és p
ar u

n
e en

trep
rise ex

térieu
re, les co

n
d

itio
n

s d
e reco

u
rs p

ar cette d
ern

ière à 

d
e la so

u
s-traitan

ce et l'o
rg

an
isatio

n
 m

ise en
 p

lace d
an

s u
n

 tel cas p
o

u
r assu

rer le m
ain

tien
 d

e la sécu
rité. 

 C
e d

o
cu

m
en

t o
u

 d
o

ssier est étab
li, su

r la b
ase d

'u
n
e an

aly
se d

es risq
u

es liés au
x

 trav
au

x
, et v

isé p
ar l'ex

p
lo

itan
t 

o
u
 p

ar u
n
e p

erso
n
n

e q
u

'il au
ra n

o
m

m
ém

en
t d

ésig
n

ée. L
e resp

ect d
es d

isp
o

sitio
n

s p
récéd

en
tes p

eu
t être assu

ré 

p
ar l'élab

o
ratio

n
 d

u
 d

o
cu

m
en

t relatif à la p
ro

tectio
n
 d

éfin
i à l'article R

. 4
2
2

7
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2
 d

u
 co

d
e d

u
 trav

ail et p
ar 

l'o
b

ten
tio

n
 d

e l'au
to

risatio
n

 m
en

tio
n
n

ée au
 6

° d
u

 m
êm

e article. L
o

rsq
u

e les trav
au

x
 so

n
t effectu

és p
ar u

n
e 

en
trep

rise ex
térieu

re, le d
o
cu

m
en

t o
u

 d
o

ssier est sig
n

é p
ar l'ex

p
lo

itan
t et l'en

trep
rise ex

térieu
re o

u
 les p

erso
n
n

es 

q
u

'ils au
ro

n
t n

o
m

m
ém

en
t d

ésig
n

ées. 
D

an
s les p

arties d
e l'in

stallatio
n

 p
résen

tan
t d

es risq
u
es d

'in
cen

d
ie o

u
 d

'ex
p
lo

sio
n

, il est in
terd

it d
'ap

p
o

rter u
n

 

p
o
in

t ch
au

d
 so

u
s u

n
e fo

rm
e q

u
elco

n
q
u

e, sau
f p

o
u

r la réalisatio
n

 d
e trav

au
x
 ay

an
t fait l'o

b
jet d

'u
n

 d
o

cu
m

en
t o

u
 

d
o

ssier sp
écifiq

u
e co

n
fo

rm
e au

x
 d

isp
o

sitio
n
s p

récéd
en

tes. C
ette in

terd
ictio

n
 est affich

ée en
 caractères 

ap
p

aren
ts. 

U
n

e v
érificatio

n
 d

e la b
o
n
n

e réalisatio
n

 d
es trav

au
x

 est effectu
ée p

ar l'ex
p

lo
itan

t o
u

 so
n
 rep

résen
tan

t av
an

t la 

rep
rise d

e l'activ
ité. E

lle fait l'o
b

jet d
'u

n
 en

reg
istrem

en
t et est ten

u
e à la d

isp
o

sitio
n

 d
e l'in

sp
ectio

n
 d

es 

in
stallatio

n
s classées. 

D
an

s les zo
n
es à risq

u
es recen

sées, les trav
au

x
 d

e rép
aratio

n
 o

u
 d

’am
én

ag
em

en
t fero

n
t l’o

b
jet 

d
’u

n
e au

to
risatio

n
 p

réalab
le.  

 D
es co

n
sig

n
es 

sero
n

t 
étab

lies, ten
u

es 
à jo

u
r 

et affich
ées d

an
s les 

lieu
x
 fréq

u
en

tés p
ar 

le 
p

erso
n
n

el. 

 L
a réten

tio
n
 d

u
 p

arc à lian
ts est la seu

le p
artie d

e l’in
stallatio

n
 p

o
u
v

an
t en

g
en

d
rer u

n
 sin

istre.  
C

ette zo
n
e co

m
p

ren
d

 to
u

s les sto
ck

ag
es d

e m
atières d

an
g
ere

u
ses (b

itu
m

e, fio
u
l lo

u
rd

 T
B

T
S

, 

F
O

D
 et G

N
R

).  

L
e seu

l risq
u

e p
o

ssib
le est l’in

cen
d

ie d
e ty

p
e «

 feu
 d

e n
ap

p
e »

. 
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(V
érificatio

n
s p

ério
d

iq
u

es et m
ain

ten
an

ce d
es éq

u
ip

em
en

ts) 

 I. - R
èg

les g
én

érales 
 L

'ex
p

lo
itan

t assu
re o

u
 fait effectu

er la v
érificatio

n
 p

ério
d
iq

u
e et la m

ain
ten

an
ce d

es m
atériels d

e sécu
rité et d

e 

lu
tte co

n
tre l'in

cen
d
ie m

is en
 p

lace (ex
u
to

ires, sy
stèm

es d
e d

étectio
n

 et d
'ex

tin
ctio

n
, p

o
rtes co

u
p

e
-feu

, co
lo

n
n

e 

sèch
e, réseau

 in
cen

d
ie p

ar ex
em

p
le) ain

si q
u
e d

es év
en

tu
elles in

stallatio
n

s électriq
u
es et d

e ch
au

ffag
e, 

co
n

fo
rm

ém
en

t au
x
 référen

tiels en
 v

ig
u

eu
r. 

L
es v

érificatio
n

s p
ério

d
iq

u
es d

e ces m
atériels so

n
t en

reg
istrées su

r u
n
 reg

istre su
r leq

u
el so

n
t ég

alem
en

t 
m

en
tio

n
n
ées les su

ites d
o
n
n

ées à ces v
érificatio

n
s. 

L
es éq

u
ip

em
en

ts d
e lu

tte co
n
tre l’in

cen
d

ie so
n
t v

érifiés d
e faço

n
 an

n
u

elle p
ar u

n
e en

trep
rise 

sp
écialisée. C

es co
n

trô
les co

n
cern

en
t les ex

tin
cteu

rs p
résen

ts su
r le site. 

 L
’en

trep
rise tien

t u
n

 reg
istre p

erm
ettan

t d
e su

iv
re ces o

p
ératio

n
s d

e co
n
trô

les p
ério

d
iq

u
es. 
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II. - C
o

n
trô

le d
e l'o

u
til d

e p
ro

d
u
ctio

n
 

 L
es sy

stèm
es d

e sécu
rité in

terv
en

an
t d

an
s les p

ro
céd

és d
e p

ro
d
u

ctio
n
 (d

étectio
n

s, asserv
issem

en
ts…

) so
n
t 

rég
u

lièrem
en

t co
n

trô
lés co

n
fo

rm
ém

en
t au

x
 p

réco
n
isatio

n
s d

u
 co

n
stru

cteu
r sp

écifiq
u

es à ch
acu

n
 d

e ces 
éq

u
ip

em
en

ts. 

L
es v

érificatio
n

s p
ério

d
iq

u
es d

e ces m
atériels d

o
iv

en
t être in

scrites su
r u

n
 reg

istre su
r leq

u
el so

n
t ég

alem
en

t 

m
en

tio
n
n
ées les su

ites d
o
n
n

ées à ces v
érificatio

n
s. 

L
es sy

stèm
es d

e sécu
rité (d

étectio
n

s, asserv
issem

en
ts, …

) sero
n

t rég
u
lièrem

en
t co

n
trô

lés.  

L
’en

trep
rise tien

t u
n

 reg
istre p

erm
ettan

t d
e su

iv
re ces o

p
ératio

n
s d

e co
n
trô

les p
ério

d
iq

u
es. 
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III. - P
ro

tectio
n

 in
d
iv

id
u
elle 

 D
es éq

u
ip

em
en

ts d
e p

ro
tectio

n
 in

d
iv

id
u
elle, ad

ap
tés au

x
 risq

u
es p

résen
tés p

ar l'in
stallatio

n
 et p

erm
ettan

t 
l'in

terv
en

tio
n
 en

 cas d
e sin

istre, so
n
t co

n
serv

és à p
ro

x
im

ité d
u
 d

ép
ô

t et d
u
 lieu

 d
'u

tilisatio
n
. C

es m
atériels so

n
t 

en
treten

u
s en

 b
o
n

 état et v
érifiés p

ério
d

iq
u
em

en
t. L

e p
erso

n
n
el est fo

rm
é à l'em

p
lo

i d
e ces m

atériels. 

L
es E

P
I ad

ap
tés au

x
 risq

u
es sero

n
t co

n
serv

és à p
ro

x
im

ité d
es zo

n
es à risq

u
e. 

L
e p

erso
n
n

el est fo
rm

é et in
fo

rm
é d

es co
n

sig
n

es et p
ro

céd
u

res d
e m

ise en
 œ

u
v

re d
es m

o
y

en
s 

d
e seco

u
rs. 
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(D
isp

o
sitio

n
s relativ

es à la p
rév

en
tio

n
 d

es risq
u
es d

an
s le cad

re d
e l'ex

p
lo

itatio
n

) 

 I. - G
én

éralités 

 L
es in

stallatio
n

s d
e p

ro
d
u

ctio
n

 so
n
t co

n
stru

ites co
n

fo
rm

ém
en

t au
x
 règ

les d
e l'art et so

n
t co

n
çu

es afin
 d

'év
iter 

d
e g

én
érer d

es p
o

in
ts ch

au
d
s su

scep
tib

les d
'in

itier u
n

 sin
istre. 

L
a cen

trale d
e p

ro
d

u
ctio

n
 sera co

n
stru

ite co
n

fo
rm

ém
en

t au
x

 règ
les d

e l'art et sera
 co

n
çu

e afin
 

d
'év

iter d
e g

én
érer d

es p
o

in
ts ch

au
d

s su
scep

tib
les d

'in
itier u

n
 sin

istre. 
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II. - P
ro

céd
és ex

ig
ean

t d
es co

n
d
itio

n
s p

articu
lières d

e p
ro

d
u

ctio
n

 

 L
'ex

p
lo

itan
t d

éfin
it clairem

en
t les co

n
d

itio
n

s (tem
p
ératu

re, p
ressio

n
, in

ertag
e…

) p
erm

ettan
t le p

ilo
tag

e en
 

sécu
rité d

e ces in
stallatio

n
s. 

L
es in

stallatio
n

s q
u

i u
tilisen

t d
es p

ro
céd

és ex
ig

ean
t d

es co
n

d
itio

n
s p

articu
lières (tem

p
ératu

re, p
ressio

n
, 

in
ertag

e…
) d

isp
o

sen
t d

e sy
stèm

es d
e sécu

rité p
erm

ettan
t d

'av
ertir les o

p
érateu

rs d
u

 d
ép

assem
en

t d
es co

n
d
itio

n
s 

n
o

m
in

ales d
e fo

n
ctio

n
n
em

en
t p

o
u

r leu
r laisser le tem

p
s d

e rev
en

ir à d
es co

n
d
itio

n
s n

o
m

in
ales d

e 

fo
n
ctio

n
n
em

en
t o

u
 en

g
ag

er la p
ro

céd
u

re d
e m

ise en
 sécu

rité d
u

 fo
n
ctio

n
n

em
en

t d
u
 p

ro
céd

é co
n

cern
é. 

L
es sy

stèm
es d

e ch
au

ffag
e u

tilisan
t d

es cu
v

es so
n

t éq
u
ip

és d
e d

isp
o

sitifs d
e sécu

rité q
u

i p
erm

etten
t d

e d
étecter 

le m
an

q
u

e d
e liq

u
id

e et d
'arrêter au

to
m

atiq
u

em
en

t le ch
au

ffag
e en

 cas d
e d

étectio
n

. 

L
es résistan

ces év
en

tu
elles so

n
t p

ro
tég

ées m
écan

iq
u

em
en

t afin
 d

e n
e p

as ren
trer d

irectem
en

t en
 co

n
tact av

ec 
les p

ro
d
u

its su
scep

tib
les d

e s'en
flam

m
er. 

T
o
u

s les éq
u

ip
em

en
ts d

e la cen
trale d

’en
ro

b
és sero

n
t p

ilo
tés d

ep
u
is la cab

in
e d

e co
m

m
an

d
e. 

U
n

 sy
stèm

e d
’au

to
m

atisatio
n

 p
erm

ettra d
e g

érer l’en
sem

b
le d

u
 p

ro
cessu

s d
e p

ro
d

u
ctio

n
, d

ep
u
is 

le d
o

sag
e d

es g
ran

u
lats ju

sq
u

’au
 sto

ck
ag

e d
es en

ro
b
és.  

P
ar ailleu

rs, la cen
trale d

’en
ro

b
ag

e sera liée p
ar liaiso

n
 télép

h
o
n
iq

u
e m

o
b

ile à l'atelier d
e m

ise 

en
 œ

u
v

re d
es en

ro
b

és ain
si q

u
'au

x
 p

erso
n
n

es ch
arg

ées d
e la co

n
d
u

ite d
es trav

au
x
.  

 L
e 

ch
au

ffag
e 

d
es 

cu
v
es 

d
e 

b
itu

m
e 

est 
réalisé 

p
ar 

u
n
 

flu
id

e 
calo

p
o

rteu
r. 

D
es 

v
an

n
es 

th
erm

o
statiq

u
es rég

u
len

t la circu
latio

n
 d

u
 flu

id
e d

an
s les cu

v
es, ce q

u
i em

p
êch

e les risq
u

es d
e 

su
rch

au
ffe d

u
 b

itu
m

e, U
n

 d
isp

o
sitif d

e sécu
rité p

erm
et d

e d
étecter le m

an
q
u

e d
e liq

u
id

e d
an

s 

le circu
it et d

’arrêter le sy
stèm

e le cas éch
éan

t. 

D
es 

p
y

ro
m

ètres 
in

d
iq

u
en

t 
la 

tem
p

ératu
re 

d
u
 

lian
t 

d
an

s 
les 

cu
v

es 
q
u
i 

est 
sto

ck
é 

à 
u
n

e 
tem

p
ératu

re p
erm

ettan
t le p

o
m

p
ag

e (en
tre 1

5
0

°C
 et 1

7
0

°C
) et q

u
i est in

férieu
re au

 p
o
in

t éclair 

d
u
 b

itu
m

e q
u
i se situ

e à 2
5
0

°C
, 

L
e 

b
itu

m
e 

circu
le 

d
an

s 
d
es 

can
alisatio

n
s 

d
o
u
b

le 
en

v
elo

p
p
e, 

réch
au

ffées 
p

ar 
le 

flu
id

e 
calo

p
o

rteu
r. Il n

'y
 a d

o
n

c p
as d

e risq
u

e d
e g

el d
u
 b

itu
m

e d
an

s les can
alisatio

n
s, q

u
i n

écessiterait 

u
n
 d

ég
el au

 ch
alu

m
eau

. 

L
e flu

id
e d

iath
erm

iq
u

e circu
lera en

tièrem
en

t en
 circu

it ferm
é d

an
s u

n
 réseau

 étan
ch

e av
ec v

ase 
d

’ex
p
an

sio
n

, ce q
u
i lim

itera les risq
u

es d
e d

év
ersem

en
t. 

4
.1

3
 

III. - P
arties d

e l'in
stallatio

n
 su

scep
tib

les d
e d

ég
ag

er d
es ém

an
atio

n
s to

x
iq

u
es 

 P
o

u
r les p

arties d
e l'in

stallatio
n

 su
scep

tib
les d

e d
ég

ag
er d

es ém
an

atio
n

s to
x
iq

u
es, l'ex

p
lo

itan
t d

éfin
it les 

d
isp

o
sitio

n
s tech

n
iq

u
es (arro

sag
e, co

n
fin

em
en

t, in
ertag

e, etc.) p
erm

ettan
t d

e co
n
ten

ir d
an

s l'in
stallatio

n
 les 

zo
n

es d
'effets irrév

ersib
les su

r l'h
o

m
m

e. 

L
es p

arties d
e l’in

stallatio
n
 p

o
u
v

an
t g

én
érer d

es ém
an

atio
n

s to
x

iq
u

es so
n
t le

s cu
v
es d

e fio
u

l 
lo

u
rd

 T
B

T
S

 et d
e F

O
D

. C
es cu

v
es so

n
t m

u
n
ies d

’év
en

ts larg
em

en
t d

im
en

sio
n

n
és, la d

isp
ersio

n
 

d
an

s l’air sera très lim
itée d

u
 fait d

e la faib
le v

o
latilité d

es co
m

p
o

sés. 

 
C

h
a

p
itr

e V
 : E

m
issio

n
s d

a
n

s l'ea
u
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re
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A
r
tic

le
 n

° 
P

r
e
sc

r
ip

tio
n

s d
e
 l’a

r
r
ê
té

 d
u

 0
9
 a

v
r
il 2

0
1
9

 
M

e
su

r
e
s p

r
ises p

o
u

r le re
sp

e
c
t d

e
s p

r
e
scr

ip
tio

n
s 

 
S

e
c
tio

n
 I : P

ré
lèv

em
e
n

ts e
t co

n
so

m
m

a
tio

n
 d

’ea
u

 
 

5
.1

 

P
rélèv

em
en

t d
'eau

. 

 L
e p

rélèv
em

en
t m

ax
im

u
m

 jo
u

rn
alier effectu

é d
an

s le réseau
 p

u
b
lic est lim

ité à la v
aleu

r m
en

tio
n
n

ée p
ar 

l'ex
p
lo

itan
t d

an
s so

n
 d

o
ssier d

e d
em

an
d
e d

'en
reg

istrem
en

t. 

L
e p

rélèv
em

en
t d

'eau
 d

an
s le m

ilieu
 n

atu
rel est in

terd
it d

ès lo
rs q

u
e l'accès au

 réseau
 p

u
b
lic est p

o
ssib

le. 

L
a réfrig

ératio
n

 en
 circu

it o
u
v

ert est in
terd

ite. 

L
e site n

e p
rélèv

e p
as d

’eau
 p

o
u

r so
n

 fo
n
ctio

n
n
em

en
t. 

5
.2

 

O
u

v
rag

es d
e p

rélèv
em

en
ts. 

 L
es in

stallatio
n

s d
e p

rélèv
em

en
t d

'eau
 so

n
t m

u
n

ies d
'u

n
 d

isp
o

sitif d
e m

esu
re to

talisateu
r. C

e d
isp

o
sitif est 

relev
é q

u
o
tid

ien
n
em

en
t si le d

éb
it p

rélev
é est su

scep
tib

le d
e d

ép
asser 1

0
0

 m
3

/j, h
eb

d
o
m

ad
airem

en
t si ce d

éb
it 

est in
férieu

r. C
es résu

ltats so
n
t p

o
rtés su

r u
n
 reg

istre év
en

tu
ellem

en
t in

fo
rm

atisé et co
n

serv
és d

an
s le d

o
ssier d

e 
l'in

stallatio
n
. 

L
e racco

rd
em

en
t au

 réseau
 p

u
b
lic d

e d
istrib

u
tio

n
 d

'eau
 d

estin
é à la co

n
so

m
m

atio
n

 h
u
m

ain
e est m

u
n

i d
'u

n
 

d
isp

o
sitif d

e p
ro

tectio
n
 v

isan
t à p

rév
en

ir d
'év

en
tu

elles co
n
tam

in
atio

n
s p

ar le reto
u

r d
'eau

 p
o

u
v

an
t être p

o
llu

ée 

L
e site n

e p
rélèv

e p
as d

’eau
 p

o
u

r so
n

 fo
n
ctio

n
n
em

en
t. 

 
S

e
c
tio

n
 II : C

o
llec

te
 e

t re
je

t d
e
s e

fflu
e
n

ts 
 

5
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C
o
llecte d

es efflu
en

ts. 
 Il est in

terd
it d

'étab
lir d

es liaiso
n

s d
irectes en

tre les réseau
x
 d

e co
llecte d

es efflu
en

ts d
ev

an
t su

b
ir u

n
 traitem

en
t 

o
u
 être d

étru
its et le m

ilieu
 récep

teu
r, sau

f si, en
 cas d

'accid
en

t, la sécu
rité d

es p
erso

n
n

es o
u

 d
es in

stallatio
n

s est 
co

m
p

ro
m

ise. 

L
es efflu

en
ts aq

u
eu

x
 rejetés p

ar les in
stallatio

n
s n

e so
n

t p
as su

scep
tib

les d
e d

ég
rad

er les réseau
x

 d
e 

l'in
stallatio

n
 o

u
 d

e d
ég

ag
er d

es p
ro

d
u

its to
x

iq
u
es o

u
 in

flam
m

ab
les d

an
s ces réseau

x
, év

en
tu

ellem
en

t p
ar 

m
élan

g
e av

ec d
'au

tres efflu
en

ts. 

L
e p

lan
 d

es réseau
x
 d

e co
llecte d

es efflu
en

ts fait ap
p
araître les secteu

rs co
llectés, les p

o
in

ts d
e b

ran
ch

em
en

t, 

reg
ard

s, av
alo

irs, p
o

stes d
e relev

ag
e, p

o
stes d

e m
esu

re, les d
isp

o
sitifs d

e traitem
en

t, v
an

n
es m

an
u

elles et 
au

to
m

atiq
u

es. Il est ten
u
 à la d

isp
o

sitio
n
 d

e l'in
sp

ectio
n
 d

es in
stallatio

n
s classées ain

si q
u

e d
es serv

ices 

d
'in

cen
d

ie et d
e seco

u
rs. 

L
’ex

p
lo

itatio
n

 d
u
 site n

e g
én

ère au
cu

n
 efflu

en
t aq

u
eu

x
. 

 L
es seu

ls efflu
en

ts p
résen

ts su
r site sero

n
t les eau

x
 p

lu
v
iales. C

es eau
x

 d
e p

lu
ies sero

n
t 

co
llectées et can

alisées p
ar u

n
 fo

ssé situ
é au

 p
o

in
t b

as d
e l’aire. Il s’ag

ira essen
tiellem

en
t d

es 

eau
x

 d
e ru

issellem
en

t d
es zo

n
es étan

ch
es situ

ées so
u

s la cen
trale d

’en
ro

b
ag

e. C
es eau

x
 sero

n
t 

en
su

ite traitées v
ia u

n
 d

éb
o
u

rb
eu

r/d
ésh

u
ileu

r av
an

t d
’être rejetées d

an
s le b

assin
 d

e réten
tio

n
 

au
 S

u
d

 d
u
 site. U

n
e g

u
illo

tin
e p

erm
ettra d

e b
lo

q
u

er les eau
x

 su
scep

tib
les d

’être p
o

llu
ée

s av
an

t 

rejet d
an

s ce b
assin

 d
e réten

tio
n
. 

5
.4

 

P
o

in
ts d

e rejets. 
 L

es p
o
in

ts d
e rejet d

an
s le m

ilieu
 n

atu
rel so

n
t en

 n
o

m
b

re au
ssi réd

u
it q

u
e p

o
ssib

le. 

Ils so
n
t am

én
ag

és p
o

u
r p

erm
ettre u

n
 p

rélèv
em

en
t aisé d

'éch
an

tillo
n

s. 

L
’ex

p
lo

itatio
n

 d
u
 site n

e g
én

ère au
cu

n
 rejet d

’efflu
en

t aq
u
eu

x
. 

U
n

 seu
l p

o
in

t d
e rejet se fera v

ers le b
assin

 d
e réten

tio
n
 au

 S
u

d
 d

u
 site. 
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re
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A
r
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le
 n
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P
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e
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s d
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 d
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t d
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r
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n
s 

5
.5

 

R
ejet d

es eau
x
 p

lu
v
iales. 

 E
n

 m
atière d

e d
isp

o
sitif d

e g
estio

n
 d

es eau
x

 p
lu

v
iales, les d

isp
o

sitio
n

s d
e l'article 4

3
 d

u
 2

 fév
rier 1

9
9

8
 m

o
d
ifié 

su
sv

isé s'ap
p
liq

u
en

t. 
L

es eau
x
 p

lu
v

iales su
scep

tib
les d

'être sig
n

ificativ
em

en
t p

o
llu

ées d
u

 fait d
es activ

ités m
en

ées p
ar l'in

stallatio
n

 

in
d

u
strielle resp

ecten
t les v

aleu
rs lim

ites fix
ées à la sectio

n
 IV

. 

L
es in

stallatio
n

s so
n

t éq
u
ip

ées sy
stém

atiq
u

em
en

t d
'u

n
 d

isp
o

sitif d
e d

écan
tatio

n
 et d

'u
n
 sép

arateu
r à 

h
y
d

ro
carb

u
res p

o
u

r le traitem
en

t d
es eau

x
 d

e ru
issellem

en
t d

es zo
n

es rev
êtu

es o
u

 d
isp

o
sitifs ay

an
t la m

êm
e 

fo
n
ctio

n
n
alité 

L
es eau

x
 p

lu
v

iales su
scep

tib
les d

’être p
o

llu
ées et co

llectées su
r le site v

ia le fo
ssé étan

ch
e 

situ
é au

 p
o
in

t b
as d

e l’aire et sero
n
t traitées p

ar u
n

 sép
arateu

r d
’h

y
d

ro
carb

u
res av

an
t rejet 

d
an

s le b
assin

 d
e réten

tio
n

 (v
o

ir P
J n

°3
 –

 P
lan

 à l’éch
elle 1

/2
5
0

) 

5
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E
au

x
 so

u
terrain

es. 

 L
es rejets d

irects o
u

 in
d
irects d

'efflu
en

ts v
ers les eau

x
 so

u
terrain

es so
n
t in

terd
its. 

L
’ex

p
lo

itatio
n

 d
u
 site n

e g
én

ère au
cu

n
 efflu

en
t aq

u
eu

x
. 

 
S

e
c
tio

n
 III : V

a
le

u
r
s lim

ite
s d

’ém
issio

n
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G
én

éralités. 
 T

o
u

s les efflu
en

ts aq
u

eu
x

 so
n

t can
alisés. L

a d
ilu

tio
n

 d
es efflu

en
ts est in

terd
ite. 

L
’ex

p
lo

itatio
n

 d
u
 site n

e g
én

ère au
cu

n
 efflu

en
t aq

u
eu

x
. 

5
.8

 

C
o
n
d

itio
n

s d
e rejets d

an
s l'eau

. 

 L
'ex

p
lo

itan
t ju

stifie q
u
e le d

éb
it m

ax
im

u
m

 jo
u

rn
alier n

e d
ép

asse p
as 1

/1
0

 d
u

 d
éb

it m
o

y
en

 in
teran

n
u
el d

u
 co

u
rs 

d
'eau

. 

L
a tem

p
ératu

re d
es efflu

en
ts rejetés d

o
it être in

férieu
re à 3

0
°C

 sau
f si la tem

p
ératu

re en
 am

o
n
t d

ép
asse 3

0
°C

. 

D
an

s ce cas, la tem
p

ératu
re d

es efflu
en

ts rejetés n
e d

o
it p

as être su
p
érieu

re à la tem
p

ératu
re d

e la m
asse d

'eau
 

am
o
n

t. P
o

u
r les in

stallatio
n

s racco
rd

ées, la tem
p

ératu
re d

es efflu
en

ts rejetés p
o

u
rra aller ju

sq
u

'à 5
0

°C
, so

u
s 

réserv
e q

u
e l'au

to
risatio

n
 d

e racco
rd

em
en

t o
u
 la co

n
v
en

tio
n

 d
e d

év
ersem

en
t le p

rév
o
it o

u
 so

u
s réserv

e d
e 

l'acco
rd

 p
réalab

le d
u

 g
estio

n
n

aire d
e réseau

. 
L

e p
H

 d
es efflu

en
ts rejetés d

o
it être co

m
p

ris en
tre 5

,5
 et 8

,5
, 9

,5
 s'il y

 a n
eu

tralisatio
n
 alcalin

e. 

L
a m

o
d
ificatio

n
 d

e co
u

leu
r d

u
 m

ilieu
 récep

teu
r, m

esu
rée en

 u
n

 p
o
in

t rep
résen

tatif d
e la zo

n
e o

ù
 s'effectu

e le 

m
élan

g
e, n

e d
o

it p
as d

ép
asser 1

0
0

 m
g
 P

t/l. 
P

o
u

r les eau
x

 récep
trices, les rejets n

'in
d
u

isen
t p

as : 

 - u
n
e élév

atio
n

 d
e tem

p
ératu

re su
p

érieu
re à 1

,5
°C

 p
o
u

r les eau
x
 salm

o
n
ico

les, à 3
°C

 p
o

u
r les eau

x
 cy

p
rin

ico
les 

et à 2
°C

 p
o
u

r les eau
x
 co

n
ch

y
lico

les ; 

- u
n
e tem

p
ératu

re su
p

érieu
re à 2

1
,5

°C
 p

o
u

r les eau
x

 salm
o
n

ico
les, à 2

8
°C

 p
o

u
r les eau

x
 cy

p
rin

ico
les et à 2

5
°C

 

p
o
u

r les eau
x

 d
estin

ées à la p
ro

d
u
ctio

n
 d

'eau
 alim

en
taire ; 

- u
n
 p

H
 en

 d
eh

o
rs d

es p
lag

es su
iv

an
tes : 6

 et 9
 p

o
u

r les eau
x

 salm
o
n

ico
les, cy

p
rin

ico
les et p

o
u

r les eau
x
 d

e 

b
aig

n
ad

e, 6
,5

 et 8
,5

 p
o

u
r les eau

x
 d

estin
ées à la p

ro
d
u

ctio
n
 d

'eau
 alim

en
taire, et 7

 et 9
 p

o
u

r les eau
x

 

co
n

ch
y
lico

les ; 
- accro

issem
en

t su
p
érieu

r à 3
0

 %
 d

es m
atières en

 su
sp

en
sio

n
 et u

n
e v

ariatio
n

 su
p
érieu

re à 1
0

 %
 d

e la salin
ité 

p
o
u

r les eau
x

 co
n

ch
y
lico

les. 

 

L
’ex

p
lo

itatio
n

 d
u
 site n

e g
én

ère au
cu

n
 efflu

en
t aq

u
eu

x
. 
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 V
L

E
 p

o
u

r rejet d
an

s le m
ilieu

 n
atu

rel. 

 L
es eau

x
 p

lu
v

iales su
scep

tib
les d

'être p
o
llu

ées rejetées au
 m

ilieu
 n

atu
rel resp

ecten
t les v

aleu
rs lim

ites d
e 

co
n

cen
tratio

n
 su

iv
an

tes. 

L
es v

aleu
rs lim

ites év
o
q
u

ées au
 p

rem
ier alin

éa so
n
t : 

M
atières en

 su
sp

en
sio

n
 (C

o
d

e S
A

N
D

R
E

 : 1
3
0
5

) 

1
0
0

 m
g
/l si flu

x
 jo

u
rn

alier m
ax

im
al in

férieu
r o

u
 ég

al à 1
5

 k
g
/j 

3
5
 m

g
/l au

-d
elà 

D
B

O
5

 (su
r efflu

en
t n

o
n

 d
écan

té) (C
o
d

e S
A

N
D

R
E

 : 1
3
1

3
) 

1
0
0

 m
g
/l si flu

x
 jo

u
rn

alier m
ax

im
al in

férieu
r o

u
 ég

al à 1
5

 k
g
/j 

3
0
 m

g
/l au

-d
elà 

D
C

O
 (su

r efflu
en

t n
o

n
 d

écan
té) (C

o
d
e S

A
N

D
R

E
 : 1

3
1
4

) 

3
0
0

 m
g
/l si flu

x
 jo

u
rn

alier m
ax

im
al in

férieu
r o

u
 ég

al à 5
0

 k
g
/j 

1
2
5

 m
g
/l au

-d
elà 

T
o
u

tefo
is, d

es v
aleu

rs lim
ites d

e co
n
cen

tratio
n

 d
ifféren

tes p
eu

v
en

t être p
ro

p
o

sées p
ar 

l'ex
p
lo

itan
t d

an
s so

n
 d

o
ssier d

'en
reg

istrem
en

t lo
rsq

u
e la statio

n
 d

'ép
u

ratio
n
 d

e l'in
stallatio

n
 a u

n
 

ren
d

em
en

t au
 m

o
in

s ég
al à 9

5
 %

 p
o

u
r la D

C
O

, la D
B

O
5

 et les M
E

S
. 

H
y

d
ro

carb
u

res to
tau

x
 (co

d
e S

A
N

D
R

E
 : 7

0
0
9

) : 1
0
 m

g
/l 

  

L
’ex

p
lo

itatio
n

 d
u
 site n

e g
én

ère au
cu

n
 efflu

en
t aq

u
eu

x
. 

L
es seu

ls efflu
en

ts p
résen

ts su
r site sero

n
t les eau

x
 p

lu
v
iales. C

es eau
x

 d
e p

lu
ies sero

n
t 

co
llectées et can

alisées p
ar u

n
 fo

ssé situ
é au

 p
o

in
t b

as d
e l’aire. Il s’ag

ira essen
tiellem

en
t d

es 
eau

x
 d

e ru
issellem

en
t d

es zo
n

es étan
ch

es situ
ées so

u
s la cen

trale d
’en

ro
b
ag

e. C
es eau

x
 sero

n
t 

en
su

ite traitées v
ia u

n
 d

éb
o
u

rb
eu

r/d
ésh

u
ileu

r av
an

t d
’être rejetées d

an
s le b

assin
 d

e réten
tio

n
 

au
 S

u
d

 d
u
 site. U

n
e g

u
illo

tin
e p

erm
ettra d

e b
lo

q
u

er les eau
x

 su
scep

tib
les d

’être p
o

llu
ées av

an
t 

rejet d
an

s ce fo
ssé.  

C
es eau

x
 resp

ectero
n

t les seu
ils d

u
 ch

ap
itre 5

.9
 av

an
t d

’être rejetés d
an

s le m
ilieu

 récep
teu

r 
(fo

ssé p
lu

v
ial d

u
 site). 

5
.1

0
 

 R
acco

rd
em

en
t à u

n
e statio

n
 d

'ép
u

ratio
n

. 

 E
n

 m
atière d

e traitem
en

t ex
tern

e d
es efflu

en
ts p

ar u
n
e statio

n
 d

'ép
u

ratio
n
, les d

isp
o

sitio
n

s d
e l'article 3

4
 d

e 

l'arrêté d
u
 2

 fév
rier 1

9
9
8

 su
sv

isé s'ap
p
liq

u
en

t. 
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n
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u
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e
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r
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o
u
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c
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e
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n
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e
c
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n
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m

e
n
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e
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e
n
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1
 

In
stallatio

n
s d

e traitem
en

t. 

 L
es in

stallatio
n

s d
e traitem

en
t en

 cas d
e rejet d

irect d
an

s le m
ilieu

 n
atu

rel et les in
stallatio

n
s d

e p
ré

-traitem
en

t 
en

 cas d
e racco

rd
em

en
t à u

n
e statio

n
 d

'ép
u

ratio
n

, u
rb

ain
e o

u
 in

d
u

strielle, lo
rsq

u
'elles so

n
t n

écessaires au
 

resp
ect d

es v
aleu

rs lim
ites im

p
o

sées au
 rejet, so

n
t co

n
çu

es et ex
p

lo
itées d

e m
a
n
ière à faire face au

x
 v

ariatio
n

s 

d
e d

éb
it, d

e tem
p

ératu
re o

u
 d

e co
m

p
o
sitio

n
 d

es efflu
en

ts à traiter en
 p

articu
lier à l'o

ccasio
n
 d

u
 d

ém
arrag

e o
u

 d
e 

l'arrêt d
es in

stallatio
n

s. 

L
es in

stallatio
n

s d
e traitem

en
t et/o

u
 d

e p
ré

-traitem
en

t so
n

t co
rrectem

en
t en

treten
u
es. L

es p
rin

cip
au

x
 p

aram
ètres 

p
erm

ettan
t d

e s'assu
rer d

e leu
r b

o
n
n

e m
arch

e so
n

t m
esu

rés p
ério

d
iq

u
em

en
t. L

es résu
ltats d

e ces m
esu

res so
n
t 

p
o

rtés su
r u

n
 reg

istre év
en

tu
ellem

en
t in

fo
rm

atisé et co
n

serv
és d

an
s le d

o
ssier d

e l'in
stallatio

n
 p

en
d
an

t cin
q

 

an
n

ées. 
S

i u
n

e in
d

isp
o
n
ib

ilité o
u
 u

n
 d

y
sfo

n
ctio

n
n

em
en

t d
es in

stallatio
n

s d
e traitem

en
t et/o

u
 d

e p
ré

-traitem
en

t est 

su
scep

tib
le d

e co
n
d
u

ire à u
n

 d
ép

assem
en

t d
es v

aleu
rs lim

ites im
p
o

sées p
ar le p

résen
t arrêté, l'ex

p
lo

itan
t p

ren
d

 

les d
isp

o
sitio

n
s n

écessaires p
o

u
r réd

u
ire la p

o
llu

tio
n

 ém
ise en

 lim
itan

t o
u

 en
 arrêtan

t si b
eso

in
 l'activ

ité 
co

n
cern

ée. 

L
’ex

p
lo

itatio
n

 d
u
 site n

e g
én

ère au
cu

n
 efflu

en
t aq

u
eu

x
. 

L
es seu

ls efflu
en

ts p
résen

ts su
r site sero

n
t les eau

x
 p

lu
v

iales. C
es eau

x
 d

e p
lu

ies sero
n

t 
co

llectées et can
alisées p

ar u
n

 fo
ssé situ

é au
 p

o
in

t b
as d

e l’aire. Il s’ag
ira essen

tiellem
en

t d
es 

eau
x

 d
e ru

issellem
en

t d
es zo

n
es étan

ch
es situ

ées so
u

s la cen
trale d

’en
ro

b
ag

e. C
es eau

x
 sero

n
t 

en
su

ite traitées v
ia u

n
 d

éb
o
u

rb
eu

r/d
ésh

u
ileu

r av
an

t d
’être rejetées d

an
s le b

assin
 d

e réten
tio

n
 

au
 S

u
d

 d
u
 site. U

n
e g

u
illo

tin
e p

erm
ettra d

e b
lo

q
u

er les eau
x

 su
scep

tib
les d

’être p
o

llu
ées av

an
t 

rejet d
an

s ce b
assin

. 

C
es eau

x
 resp

ectero
n
t les seu

ils d
u

 ch
ap

itre 5
.9

 av
an

t d
’être rejetés d

an
s le m

ilieu
 récep

teu
r 

(fo
ssé p

lu
v

ial d
u

 site). 

L
es résu

ltats sero
n

t en
reg

istrés d
an

s u
n
 reg

istre et co
n

serv
és d

an
s le d

o
ssier d

e l'in
stallatio

n
 

p
en

d
an

t cin
q
 an

s. 

S
’il y

 av
ait u

n
e in

d
isp

o
n

ib
ilité o

u
 u

n
 d

y
sfo

n
ctio

n
n
em

en
t d

es in
stallatio

n
s d

e traitem
en

t, la 

g
u
illo

tin
e serait m

ise en
 p

lace et l’en
trep

rise fera le n
écessaire p

o
u

r réd
u
ire

 la p
o

llu
tio

n
 ém

ise 
en

 lim
itan

t o
u

 en
 arrêtan

t si b
eso

in
 l'activ

ité co
n
cern

ée. 
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L
es p

o
u

ssières, g
az p

o
llu

an
ts o

u
 o

d
eu

rs so
n

t cap
tés à la so

u
rce et can

alisés, sau
f d

an
s le cas d

'u
n

e im
p

o
ssib

ilité 

tech
n

iq
u
e ju

stifiée. L
es rejets so

n
t co

n
fo

rm
es au

x
 d

isp
o

sitio
n

s d
u
 p

résen
t arrêté. 

L
es sto

ck
ag

es d
e p

ro
d
u
its p

u
lv

éru
len

ts, v
o
latils o

u
 o

d
o

ran
ts, su

scep
tib

les d
e co

n
d

u
ire à d

es ém
issio

n
s d

iffu
ses 

d
e p

o
llu

an
ts d

an
s l'atm

o
sp

h
ère, so

n
t co

n
fin

és (récip
ien

ts, silo
s, b

âtim
en

ts ferm
és…

). 

L
e sto

ck
ag

e d
es au

tres p
ro

d
u
its en

 v
rac est réalisé d

an
s la m

esu
re d

u
 p

o
ssib

le d
an

s d
es esp

aces ferm
és. A

 

d
éfau

t, d
es d

isp
o

sitio
n

s p
articu

lières tan
t au

 n
iv

eau
 d

e la co
n
cep

tio
n

 et d
e la co

n
stru

ctio
n

 (im
p
lan

tatio
n

 en
 

fo
n
ctio

n
 d

u
 v

en
t,…

) q
u
e d

e l'ex
p
lo

itatio
n

 so
n

t m
ises en

 œ
u

v
re. 

L
o

rsq
u
e les sto

ck
ag

es d
e p

ro
d
u
its p

u
lv

éru
len

ts se fo
n

t à l'air lib
re, l'h

u
m

id
ificatio

n
 d

u
 sto

ck
ag

e o
u

 la 

p
u
lv

érisatio
n

 d
'ad

d
itifs p

o
u

r lim
iter les en

v
o

ls p
ar tem

p
s sec so

n
t p

erm
is. 

L
es p

ro
d
u

its p
u
lv

éru
len

ts tels q
u

e le filler sero
n
t sto

ck
és en

 silo
. 

L
es rejets d

u
 d

ép
o
u

ssiéreu
r sero

n
t can

alisés et sero
n

t co
n

fo
rm

es au
 p

résen
t arrêté. 

L
es 

sto
ck

ag
es 

à 
l’air 

lib
re 

d
es 

m
atériau

x
 

les 
p
lu

s 
v
o
latils 

fero
n
t 

l’o
b

jet 
d

’u
n
e 

atten
tio

n
 

p
articu

lière afin
 d

e lim
iter les en

v
o
ls d

e p
o

u
ssières. 
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P
o

in
ts d

e rejet. 

 L
es p

o
in

ts d
e rejet d

an
s le m

ilieu
 n

atu
rel so

n
t en

 n
o

m
b

re au
ssi réd

u
it q

u
e p

o
ssib

le. S
i p

lu
sieu

rs p
o
in

ts d
e rejet 

so
n
t n

écessaires, l'ex
p
lo

itan
t le ju

stifie. 

L
es efflu

en
ts so

n
t co

llectés et rejetés à l'atm
o

sp
h
ère, ap

rès traitem
en

t év
en

tu
el, p

ar l'in
term

éd
iaire d

e 

ch
em

in
ées p

o
u

r p
erm

ettre u
n
e b

o
n
n

e d
iffu

sio
n
 d

es rejets. L
a fo

rm
e d

es co
n
d

u
its, n

o
tam

m
en

t d
an

s leu
r p

artie la 

p
lu

s p
ro

ch
e d

u
 d

éb
o
u

ch
é à l'atm

o
sp

h
ère, est co

n
çu

e d
e faço

n
 à fav

o
riser au

 m
ax

im
u
m

 l'ascen
sio

n
 d

es g
az d

an
s 

l'atm
o

sp
h

ère. L
'em

p
lacem

en
t d

e ces co
n
d
u

its est tel q
u

'il n
e p

eu
t y

 av
o
ir à au

cu
n
 m

o
m

en
t sip

h
o
n

ag
e d

es 
efflu

en
ts rejetés d

an
s les co

n
d
u

its o
u

 p
rises d

'air av
o
isin

an
ts. L

es co
n

to
u

rs d
es co

n
d
u

its n
e p

résen
ten

t p
as d

e 

p
o
in

t an
g
u

leu
x

 et la v
ariatio

n
 d

e la sectio
n

 d
es co

n
d
u

its au
 v

o
isin

ag
e d

u
 d

éb
o
u

ch
é est co

n
tin

u
e et len

te. 

L
a ch

em
in

ée d
u
 d

ép
o
u

ssiéreu
r rép

o
n
d
ra au

x
 p

rescrip
tio

n
s d

e l’article 6
.2

. 

6
.3

 

P
o

in
ts d

e m
esu

re. 
 L

es p
o
in

ts d
e m

esu
re et les p

o
in

ts d
e p

rélèv
em

en
t d

'éch
an

tillo
n

s so
n
t am

én
ag

és co
n

fo
rm

ém
en

t au
x

 règ
les en

 

v
ig

u
eu

r et éq
u

ip
és d

es ap
p

areils n
écessaires p

o
u

r effectu
er les m

esu
res p

rév
u

es p
ar le p

résen
t arrêté d

an
s d

es 
co

n
d
itio

n
s rep

résen
tativ

es. 

L
es p

o
in

ts d
e m

esu
res et les p

o
in

ts d
e p

rélèv
em

en
t d

’éch
an

tillo
n

s so
n
t co

n
fo

rm
es au

x
 règ

les 

en
 v

ig
u

eu
r et éq

u
ip

és d
es ap

p
areillag

es n
écessaires au

x
 m

esu
res p

résen
tées d

an
s le p

résen
t 

arrêté. 

6
.4

 

H
au

teu
r d

e ch
em

in
ée. 

 L
a h

au
teu

r d
e la ch

em
in

ée (d
ifféren

ce en
tre l'altitu

d
e d

u
 d

éb
o
u

ch
é à l'air lib

re et l'altitu
d

e m
o
y

en
n

e d
u

 so
l à 

l'en
d

ro
it co

n
sid

éré) ex
p

rim
ée en

 m
ètres est d

éterm
in

ée, d
'u

n
e p

art, en
 fo

n
ctio

n
 d

u
 n

iv
eau

 d
es ém

issio
n

s d
e 

p
o
llu

an
ts à l'atm

o
sp

h
ère, d

'au
tre p

art, en
 fo

n
ctio

n
 d

e l'ex
isten

ce d
'o

b
stacles su

scep
tib

les d
e g

ên
er la d

isp
ersio

n
 

d
es g

az. 

C
ette h

au
teu

r resp
ecte les d

isp
o

sitio
n

s d
e l'an

n
ex

e II d
e l'arrêté d

u
 2

4
 av

ril 2
0

1
7

 su
sv

isé. 

P
o

u
r les in

stallatio
n

s fo
n

ctio
n

n
an

t su
r u

n
e p

ério
d

e u
n
iq

u
e d

'u
n

e d
u

rée in
férieu

re o
u

 ég
ale à d

o
u

ze m
o

is, et so
u

s 
réserv

e d
e l'ab

sen
ce d

'o
b

stacles su
scep

tib
les d

e g
ên

er la d
isp

ersio
n
 d

es g
az, la h

au
teu

r d
e ch

em
in

ée est d
e 1

3
 

m
ètres au

 m
o

in
s p

o
u

r les cen
trales d

'en
ro

b
ag

e d
e cap

acité su
p
érieu

re o
u

 ég
ale à 1

5
0

 to
n
n

es/h
eu

re et d
e 8

 

m
ètres au

 m
o

in
s p

o
u

r les cen
trales d

e cap
acité in

férieu
re à 1

5
0

 to
n
n

es/h
eu

re. 
S

'il y
 a d

an
s le v

o
isin

ag
e d

e la ch
em

in
ée d

es o
b

stacles n
atu

rels o
u

 artificiels d
e n

atu
re à p

ertu
rb

er la d
isp

ersio
n

 

d
es g

az, la h
au

teu
r d

e cette d
ern

ière d
o

it être co
rrig

ée selo
n

 les d
isp

o
sitio

n
s d

e l'an
n

ex
e II d

e l'arrêté d
u

 2
4

 av
ril 

2
0
1
7

 su
sv

isé. 

L
a cen

trale sera am
en

ée à fo
n

ctio
n
n
er su

r u
n

e p
ério

d
e in

férieu
re à 1

2
 m

o
is co

n
sécu

tifs (d
e 

m
an

ière d
isco

n
tin

u
e selo

n
 le p

lan
n
in

g
 d

es trav
au

x
).  

A
u

cu
n
 o

b
stacle su

scep
tib

le d
e g

ên
er la d

isp
ersio

n
 d

es g
az n

’est p
résen

t d
an

s le v
o

isin
ag

e d
e la 

ch
em

in
ée. 

L
a h

au
teu

r d
e la ch

em
in

ée d
e la cen

trale d
’en

ro
b
ag

e p
ro

jetée sera d
o
n

c d
e 1

3
 m

. 

 
S

e
c
tio

n
 III : V

a
le

u
r
s lim

ite
s d

’ém
issio

n
 

 

6
.5

 

G
én

éralités. 
 P

o
u

r la d
éterm

in
atio

n
 d

es flu
x

, les ém
issio

n
s can

alisées et les ém
issio

n
s d

iffu
ses so

n
t p

rises en
 co

m
p

te. 

L
es m

éth
o
d

es d
e m

esu
re, p

rélèv
em

en
t et an

aly
se, d

e référen
ce en

 v
ig

u
eu

r so
n

t fix
ées p

ar l'arrêté d
u
 7

 ju
illet 

2
0
0
9

 su
sv

isé. 

S
i p

lu
sieu

rs p
o

in
ts d

e rejets o
n
t les m

êm
es caractéristiq

u
es (éq

u
ip

em
en

t racco
rd

é, traitem
en

t réalisé, flu
x

…
), 

u
n
e m

esu
re p

o
u

rra être réalisé su
r u

n
 seu

l d
es p

o
in

ts d
e rejet. L

a ju
stificatio

n
 tech

n
iq

u
e co

rresp
o

n
d

an
te est 

jo
in

te au
 d

o
ssier d

'en
reg

istrem
en

t. 

L
a d

éterm
in

atio
n

 d
es flu

x
 p

ren
d

ra en
 co

m
p

te les ém
issio

n
s can

alisées et les ém
issio

n
s d

iffu
ses 

su
iv

an
t les p

rescrip
tio

n
s d

u
 ch

ap
itre 6

.5
 d

u
 p

résen
t arrêté. 
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r
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D
éb

it et m
esu

res. 
 L

e d
éb

it d
es efflu

en
ts g

azeu
x

 est ex
p

rim
é en

 m
ètres cu

b
es p

ar h
eu

re rap
p
o

rté à d
es co

n
d
itio

n
s n

o
rm

alisées d
e 

tem
p

ératu
re (2

7
3

 K
) et d

e p
ressio

n
 (1

0
1
,3

 k
P

a) su
r g

az h
u

m
id

es à la ten
eu

r en
 o

x
y
g

èn
e d

e référen
ce d

e 1
7
 

p
o
u

rcen
ts. L

'ex
p
lo

itan
t d

o
it p

o
u
v

o
ir ju

stifier la ten
eu

r réelle en
 o

x
y
g

èn
e m

esu
rée. 

L
es co

n
cen

tratio
n

s en
 p

o
llu

an
ts so

n
t ex

p
rim

ées en
 g

ram
m

e (s) o
u

 m
illig

ram
m

e (s) p
ar m

ètre cu
b
e rap

p
o

rté au
x

 

m
êm

es co
n
d

itio
n

s n
o

rm
alisées. 

L
e d

éb
it d

es efflu
en

ts g
azeu

x
 est ex

p
rim

é en
 m

3
/h

 rap
p

o
rté à d

es co
n
d

itio
n

s n
o

rm
alisées d

e 
tem

p
ératu

re (2
7
3

 K
) et d

e p
ressio

n
 (1

0
1
,3

 k
P

a) su
r g

az h
u

m
id

es à la ten
eu

r en
 o

x
y
g

èn
e d

e 

référen
ce d

e 1
7
%

.  

L
'ex

p
lo

itan
t p

o
u

rra ju
stifier la ten

eu
r réelle en

 o
x
y
g

èn
e m

esu
rée. 
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 V
aleu

rs lim
ites d

'ém
issio

n
. 

 I. - L
a v

itesse d
'éjectio

n
 d

es efflu
en

ts g
azeu

x
 en

 m
arch

e co
n

tin
u
e est au

 m
o
in

s ég
ale à 8

 m
/s. 

L
es efflu

en
ts g

azeu
x
 resp

ecten
t les v

aleu
rs lim

ites fig
u

ran
t d

an
s le

 tab
leau

 ci-ap
rès selo

n
 le flu

x
 h

o
raire. D

an
s 

le cas o
ù

 le m
êm

e p
o
llu

an
t est ém

is p
ar d

iv
ers rejets can

alisés, les v
aleu

rs lim
ites ap

p
licab

les à ch
aq

u
e rejet 

can
alisé so

n
t d

éterm
in

ées le cas éch
éan

t en
 fo

n
ctio

n
 d

u
 flu

x
 to

tal d
e l'en

sem
b

le d
es rejets can

alisés et d
iffu

s. 
L

es v
aleu

rs lim
ites s'im

p
o

sen
t à d

es m
esu

res, p
rélèv

em
en

ts et an
aly

ses m
o
y
en

s réalisés su
r u

n
e d

u
rée d

'u
n

e 

d
em

i-h
eu

re. 

D
an

s le cas d
e p

rélèv
em

en
ts in

stan
tan

és, au
cu

n
 résu

ltat d
e m

esu
re n

e d
ép

asse le d
o
u
b

le d
e la v

aleu
r lim

ite 
p

rescrite. 

D
an

s le cas d
e m

esu
res p

ério
d

iq
u
es, la m

o
y
en

n
e d

e to
u

tes les m
esu

res réalisées lo
rs d

'u
n

e o
p

ératio
n

 d
e 

su
rv

eillan
ce n

e d
ép

asse p
as les v

aleu
rs lim

ites d
'ém

issio
n

 et au
cu

n
e d

es m
o
y

en
n
es h

o
raires n

'est su
p
érieu

re à 
1

,5
 fo

is la v
aleu

r lim
ite d

'ém
issio

n
. 

 

1
° P

o
u

ssières to
tale 

5
0
 m

g
/m

3
 

2
° M

o
n
o
x

y
d

e d
e carb

o
n

e (C
O

) 
5

0
0

 m
g
/m

3
 

3
° O

x
y

d
e d

e so
u

fre (S
O

2
) 

3
0
0

 m
g
/m

3
 

4
° O

x
y

d
e d

’azo
te (N

O
x

) 
3

5
0

 m
g
/m

3
 

5
° C

o
m

p
o

sés o
rg

an
iq

u
es v

o
latils (1

) : 

a) C
as g

én
éral :  

R
ejet to

tal d
e co

m
p

o
sés o

rg
an

iq
u
es v

o
latils à 

l'ex
clu

sio
n

 d
u

 m
éth

an
e : 

flu
x

 h
o

raire to
tal d

ép
asse 2

 k
g

/h
. 

1
1
0

 m
g
/m

³ (ex
p

rim
ée en

 carb
o

n
e to

tal d
e la co

n
cen

tratio
n

 

g
lo

b
ale d

e l'en
sem

b
le d

es co
m

p
o

sés) 

b
) C

o
m

p
o
sés o

rg
an

iq
u
es v

o
latils sp

écifiq
u

es : 

S
i le flu

x
 h

o
raire to

tal d
es co

m
p

o
sés o

rg
an

iq
u
es v

isés à
 l'an

n
ex

e III d
e l'arrêté m

in
istériel d

u
 2

 fév
rier 1

9
9

8
 

su
sv

isé d
ép

asse 0
,1

 k
g

/h
, la v

aleu
r lim

ite d
'ém

issio
n
 d

e la co
n

cen
tratio

n
 g

lo
b

ale d
e l'en

sem
b
le d

e ces 
co

m
p
o

sés est d
e 2

0
 m

g
 / N

m
3
 

c) S
u
b

stan
ces au

x
q
u

elles so
n
t attrib

u
ées les m

en
tio

n
s d

e d
an

g
er H

3
4
0

, H
3
5
0

, H
3
5

0
i, H

3
6
0

D
 o

u
 H

3
6
0

F
  

(su
b

stan
ces d

ites C
M

R
), d

o
n

t b
en

zèn
e et 1

-3
 b

u
tad

ièn
e, et les su

b
stan

ces h
alo

g
én

ées d
e m

en
tio

n
s d

e 

d
an

g
ers H

3
4
1

 o
u
 H

3
5
1
 

flu
x

 h
o

raire m
ax

im
al d

e l'en
sem

b
le d

e 

l'in
stallatio

n
 su

p
érieu

r o
u

 ég
al à 1

0
 g

/h
. 

2
 m

g
/m

3
 en

 C
O

V
 (la v

aleu
r se rap

p
o

rte à la so
m

m
e 

m
assiq

u
e d

es d
ifféren

ts co
m

p
o

sés). 

   

L
es v

aleu
rs lim

ites d
e rejet sero

n
t co

n
fo

rm
es au

x
 v

aleu
rs im

p
o

sées p
ar le p

résen
t arrêté. 
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6
° M

étau
x

 et co
m

p
o

sés d
e m

étau
x

 (g
azeu

x
 et p

articu
laires) : 

a) R
ejets d

e cad
m

iu
m

, m
ercu

re et th
alliu

m
, et d

e leu
rs co

m
p

o
sés : 

flu
x

 h
o

raire to
tal d

e cad
m

iu
m

, m
ercu

re et 

th
alliu

m
, et d

e leu
rs co

m
p

o
sés d

ép
asse 1

g
/h

, 

0
,0

5
 m

g
/m

3
 p

ar m
étal 

0
,1

 m
g

/m
3

 p
o

u
r la so

m
m

e d
es m

étau
x
 (ex

p
rim

és 
en

 C
d

 +
 H

g
 +

 T
l) ; 

b
) R

ejets d
'arsen

ic, sélén
iu

m
 et tellu

re, et d
e leu

rs co
m

p
o

sés : 

flu
x

 h
o

raire to
tal d

'arsen
ic, sélén

iu
m

 et tellu
re, et 

d
e leu

rs co
m

p
o

sés, d
ép

asse 5
 g

/h
, 

1
 m

g
/m

3
 (ex

p
rim

ée en
 A

s +
 S

e +
 T

e) ; 

c) R
ejets d

e p
lo

m
b
 et d

e se
s co

m
p
o

sés : 

flu
x

 h
o

raire to
tal d

e p
lo

m
b
 et d

e ses co
m

p
o

sés 

d
ép

asse 1
0
 g

/h
, 

1
 m

g
/m

3
 (ex

p
rim

ée en
 P

b
) ; 

d
) R

ejets d
'an

tim
o

in
e, ch

ro
m

e, co
b

alt, cu
iv

re, étain
, m

an
g
an

èse, n
ick

el, v
an

ad
iu

m
 et zin

c, et d
e leu

rs 
co

m
p
o

sés : 

flu
x

 h
o

raire to
tal d

'an
tim

o
in

e, ch
ro

m
e, co

b
alt, 

cu
iv

re, étain
, m

an
g

an
èse (*

), n
ick

el, v
an

ad
iu

m
, 

zin
c (*

) et d
e leu

rs co
m

p
o

sés d
ép

asse 2
5
 g

/h
, 

5
 m

g
/m

3
 (ex

p
rim

ée en
 S

b
 +

 C
r +

 C
o

 +
 C

u
 +

 S
n

 +
 

M
n
 +

 N
i +

 V
 +

 Z
n

). 

7
° H

y
d

ro
carb

u
res A

ro
m

atiq
u

es P
o
ly

cy
cliq

u
es 

b
en

zo
 (a) p

y
rèn

e ; n
ap

h
talèn

e 
0

,2
 m

g
/N

m
³ (la v

aleu
r se rap

p
o

rte à la so
m

m
e 

m
assiq

u
e d

es 2
 su

b
stan

ces) 

(1
) les p

rescrip
tio

n
s d

u
 c) n

'affran
ch

issen
t p

as d
u

 resp
ect d

u
 a) et d

u
 b

) 

  

 

6
.7

 

II. - D
an

s le cas d
e m

esu
res p

ério
d
iq

u
es, la m

o
y

en
n

e d
e to

u
tes les m

esu
res réalisées lo

rs d
'u

n
e o

p
ératio

n
 d

e 
su

rv
eillan

ce n
e d

ép
asse p

as les v
aleu

rs lim
ites d

'ém
issio

n
 et au

cu
n
e d

es m
o
y

en
n
es h

o
raires n

'est su
p
érieu

re à 

1
,5

 fo
is la v

aleu
r lim

ite d
'ém

issio
n

. 

S
i d

es m
esu

res p
ério

d
iq

u
es sero

n
t réalisées, elles sero

n
t co

n
fo

rm
es au

 p
ré

sen
t ch

ap
itre. 
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 O
d

eu
rs. 

 L
es in

stallatio
n

s p
o

u
v

an
t d

ég
ag

er d
es ém

issio
n

s d
'o

d
eu

rs so
n

t am
én

ag
és au

tan
t q

u
e p

o
ssib

le d
an

s d
es lo

cau
x

 

co
n

fin
és et si b

eso
in

 v
en

tilés. L
es efflu

en
ts g

azeu
x

 d
iffu

s o
u
 can

alisés d
ég

ag
ean

t d
es ém

issio
n

s d
'o

d
eu

rs so
n
t 

récu
p

érés et ach
em

in
és v

ers u
n

e in
stallatio

n
 d

'ép
u

ratio
n
 d

es g
az. T

o
u

tes les d
isp

o
sitio

n
s n

écessaires so
n

t p
rises 

p
o
u

r lim
iter les o

d
eu

rs p
ro

v
en

an
t d

u
 traitem

en
t d

es fu
m

ées. L
o

rsq
u

'il y
 a d

es so
u

rces p
o
ten

tielles d
'o

d
eu

rs d
e 

g
ran

d
e su

rface (b
assin

 d
e sto

ck
ag

e, b
assin

 d
e traitem

en
t,…

) d
ifficiles à co

n
fin

er, celles-ci so
n

t im
p

lan
tées d

e 

m
an

ière à lim
iter la g

ên
e p

o
u

r le v
o
isin

ag
e. L

es p
ro

d
u
its b

ru
ts o

u
 in

term
éd

iaires su
scep

tib
les d

'être à l'o
rig

in
e 

d
'ém

issio
n

s d
'o

d
eu

rs so
n

t en
trep

o
sés au

tan
t q

u
e p

o
ssib

le d
an

s d
es co

n
ten

eu
rs ferm

és. 

L
e d

éb
it d

'o
d

eu
r d

es g
az ém

is à l'atm
o
sp

h
ère p

ar l'en
sem

b
le d

es so
u

rces o
d

o
ran

tes can
alisées, can

alisab
les et 

d
iffu

ses, n
e d

ép
asse p

as les v
aleu

rs su
iv

an
tes : 

 

H
a

u
te

u
r d

'ém
issio

n
 (e

n
 m

) 
D

é
b

it d
'o

d
e
u

r
 (e

n
 u

o
E

 /h
) 

0
 

1
 x

 1
0
6
 

5
 

3
,6

 x
 1

0
6
 

1
0
 

2
1
 x

 1
0
6
 

2
0
 

1
8
0

 x
 1

0
6
 

3
0
 

7
2
0

 x
 1

0
6
 

5
0
 

3
 6

0
0

 x
 1

0
6
 

8
0
 

1
8
 0

0
0

 x
 1

0
6
 

1
0
0
 

3
6
 0

0
0

 x
 1

0
6
 

 L
e n

iv
eau

 d
'u

n
e o

d
eu

r o
u
 co

n
cen

tratio
n

 d
'u

n
 m

élan
g

e o
d
o

ran
t est d

éfin
i co

n
v

en
tio

n
n

ellem
en

t co
m

m
e étan

t le 

facteu
r d

e d
ilu

tio
n
 q

u
'il fau

t ap
p

liq
u

er à u
n
 efflu

en
t p

o
u

r q
u

'il n
e so

it p
lu

s ressen
ti co

m
m

e o
d
o

ran
t p

ar 5
0

 %
 d

es 

p
erso

n
n

es co
n

stitu
an

t u
n

 éch
an

tillo
n

 d
e p

o
p

u
latio

n
. L

e d
éb

it d
'o

d
eu

r est d
éfin

i co
n
v

en
tio

n
n

ellem
en

t co
m

m
e 

étan
t le p

ro
d

u
it d

u
 d

éb
it d

'air rejeté, ex
p

rim
é en

 m
3

/h
, p

ar le facteu
r d

e d
ilu

tio
n
 au

 seu
il d

e p
ercep

tio
n
. 

 

S
elo

n
 

les 
co

n
d
itio

n
s 

m
étéo

ro
lo

g
iq

u
es, 

les 
o
d

eu
rs 

p
eu

v
en

t 
être 

ressen
ties 

p
lu

s 
o

u
 

m
o
in

s 

fo
rtem

en
t et à u

n
e d

istan
ce p

lu
s o

u
 m

o
in

s g
ran

d
e. T

o
u

tefo
is, en

 g
én

éral, elles resten
t lo

calisées 

au
to

u
r d

es in
stallatio

n
s. 

 L
e b

itu
m

e ch
au

d
 au

 n
iv

eau
 d

u
 tam

b
o
u

r p
eu

t en
traîn

er u
n
e lég

ère o
d

eu
r co

m
p

arab
le à l’o

d
eu

r 

d
’u

n
e ro

u
te p

ar fo
rte ch

aleu
r. C

e p
h
én

o
m

èn
e p

eu
t être p

lu
s p

ro
n
o

n
cé lo

rsq
u
e le b

itu
m

e est 
m

alax
é, co

m
m

e il l’est au
 n

iv
eau

 d
u
 tam

b
o
u

r. 

L
’en

ro
b
é au

ssi p
eu

t être la so
u

rce d
’u

n
e o

d
eu

r, to
u

t co
m

m
e les d

ifféren
ts g

az ém
is (g

az 

d
’éch

ap
p

em
en

t, g
az d

e co
m

b
u
stio

n
). P

ar co
n

tre, to
u

s les au
tres p

ro
d

u
its u

tilisés so
n

t in
o
d
o

res 
(ex

em
p
le : g

ran
u

lats, sab
les) o

u
 sto

ck
és en

 tro
p

 p
etite q

u
an

tité p
o

u
r être p

ercep
tib

les (ex
em

p
le 

: les lu
b

rifian
ts). 

 A
 ce jo

u
r, au

cu
n
e m

esu
re n

’a été faite p
ar l’en

trep
rise. N

o
u

s n
’av

o
n

s reçu
 au

cu
n

e p
lain

te su
r 

les n
u

isan
ces o

lfactiv
es lo

rs d
e n

o
s p

récéd
en

tes in
stallatio

n
s. 

 
A

fin
 d

e d
im

in
u

er l’im
p

act o
lfactif, o

n
 p

eu
t jo

u
er su

r 2
 facteu

rs : 
• 

la tem
p

ératu
re d

u
 b

itu
m

e q
u
i in

flu
e d

irectem
en

t su
r les p

h
én

o
m

èn
es d

’ém
an

atio
n

, 

• 
la lim

itatio
n

 au
 m

ax
im

u
m

 d
u

 co
n
tact av

ec l’air ex
térieu

r. 

T
o
u

tes 
les 

p
h
ases 

d
e 

m
an

u
ten

tio
n
 

d
u
 

b
itu

m
e 

su
r 

le 
site 

so
n

t 
co

n
çu

es 
p
o
u

r 
lim

iter 
ces 

ém
an

atio
n

s, en
 m

ain
ten

an
t le b

itu
m

e à u
n
e tem

p
ératu

re ju
ste su

ffisan
te p

o
u

r q
u

’il reste liq
u

id
e 

(en
tre 1

1
0

° C
 et 1

6
0

° C
). L

es ém
an

atio
n

s so
n
t d

o
n

c très lim
itées.  

D
e p

lu
s, les cam

io
n

s v
en

an
t liv

rer le b
itu

m
e so

n
t ferm

és, ce q
u
i em

p
êch

e les o
d

eu
rs. L

e 
sto

ck
ag

e d
e b

itu
m

e s’effectu
e d

an
s d

es cu
v
es co

n
fin

ées in
terd

isan
t to

u
t co

n
tact av

ec l’air. 

E
n

su
ite, le m

élan
g

e d
u
 b

itu
m

e au
x

 m
atières p

rem
ières se d

éro
u
le d

an
s u

n
e ch

am
b

re ferm
ée et 

sép
arée, en

 d
eh

o
rs d

e to
u
t co

n
tact av

ec le b
rû

leu
r. E

n
fin

, l’en
ro

b
é est ach

em
in

é v
ers la trém

ie 
d

e sto
ck

ag
e p

ar u
n

 co
n
v

o
y

eu
r cap

o
té. L

a tré
m

ie est elle
-m

êm
e ferm

ée et les cam
io

n
s so

n
t 

b
âch

és d
ès q

u
e le ch

arg
em

en
t est term

in
é. L

e b
itu

m
e est d

o
n

c co
u
v

ert à to
u

s les stad
es d

e so
n
 

u
tilisatio

n
 su

r site, et m
ain

ten
u

 à u
n

e tem
p
ératu

re réd
u
isan

t les ém
an

atio
n

s. 
 E

n
 ce q

u
i co

n
cern

e les d
ifféren

ts g
az 

ém
is, 

les 
en

g
in

s et la 
ch

em
in

ée d
’év

acu
atio

n
 
so

n
t 

co
n

fo
rm

es à la lég
islatio

n
 en

 v
ig

u
eu

r et su
b

issen
t d

ifféren
ts co

n
trô

les p
erm

ettan
t d

’assu
rer leu

r 
m

eilleu
r ren

d
em

en
t. 
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0
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P

r
e
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r
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s d
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r
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 d
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v
r
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0
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M

e
su

r
e
s p

r
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o
u
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e
c
t d

e
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r
e
scr
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n
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(B
ru

it et v
ib

ratio
n

) 

 I. - V
aleu

rs lim
ites d

e b
ru

it 

 L
es ém

issio
n

s so
n

o
res d

e l'in
stallatio

n
 n

e so
n
t p

as à l'o
rig

in
e, d

an
s les zo

n
es à ém

erg
en

ce rég
lem

en
tée, d

'u
n

e 

ém
erg

en
ce su

p
érieu

re au
x

 v
aleu

rs ad
m

issib
les d

éfin
ies d

an
s le tab

leau
 su

iv
an

t : 

 

N
iv

ea
u

 d
e
 b

r
u

it a
m

b
ia

n
t  

e
x
ista

n
t d

a
n

s le
s z

o
n

e
s à

 

é
m

er
g
e
n

c
e ré

g
lem

e
n

tée
  

(in
c
lu

a
n

t le
 b

r
u

it d
e
 

l'in
sta

lla
tio

n
) 

E
m

er
g
e
n

ce
 a

d
m

issib
le

  

p
o

u
r
 la

 p
é
rio

d
e
 a

lla
n

t d
e
 7

 h
 à

 

2
2
 h

,  

sa
u

f d
im

a
n

c
h

e
s e

t jo
u

r
s fér

ié
s 

E
m

er
g
e
n

ce
 a

d
m

issib
le

  

p
o

u
r
 la

 p
é
rio

d
e
 a

lla
n

t d
e
 2

2
 h

 à
 

7
 h

,  

a
in

si q
u

e le
s d

im
a

n
c
h

e
s e

t 

jo
u

r
s fér

ié
s 

su
p
érieu

r à 3
5
 et in

férieu
r 

o
u
 ég

al à 4
5

 d
B

 (A
) 

6
 d

B
 (A

) 
4

 d
B

 (A
) 

su
p
érieu

r à 
4

5
 d

B
 (A

) 
5

 d
B

 (A
) 

3
 d

B
 (A

) 

 D
e p

lu
s, le n

iv
eau

 d
e b

ru
it en

 lim
ite d

e p
ro

p
riété d

e l'in
stallatio

n
 n

e d
ép

asse p
as, lo

rsq
u

'elle est en
 

fo
n
ctio

n
n
em

en
t, 7

0
 d

B
 (A

) p
o

u
r la p

ério
d

e d
e jo

u
r et 6

0
 d

B
 (A

) p
o
u

r la p
ério

d
e d

e n
u

it, sau
f si le b

ru
it résid

u
el 

p
o
u

r la p
ério

d
e co

n
sid

érée est su
p

érieu
r à cette lim

ite. 

D
an

s le cas o
ù

 le b
ru

it p
articu

lier d
e l'étab

lissem
en

t est à to
n
alité m

arq
u

ée au
 sen

s d
u

 p
o
in

t 1
.9

 d
e l'an

n
ex

e d
e 

l'arrêté d
u
 2

3
 jan

v
ier 1

9
9

7
 su

sv
isé, d

e m
an

ière étab
lie o

u
 cy

cliq
u

e, sa d
u

rée d
'ap

p
aritio

n
 n

'ex
cèd

e p
as 3

0
 p

o
u

r 

cen
t d

e la d
u

rée d
e fo

n
ctio

n
n

em
en

t d
e l'étab

lissem
en

t d
an

s ch
acu

n
e d

es p
ério

d
es d

iu
rn

e o
u
 n

o
ctu

rn
e d

éfin
ies 

d
an

s le tab
leau

 ci-d
essu

s. 

S
P

IE
B

A
T

IG
N

O
L

L
E

S
 M

alet s’en
g
ag

e à resp
ecter les ém

erg
en

ces m
ax

im
ales au

to
risées au

 

n
iv

eau
 d

es tiers.  

 D
es m

esu
res aco

u
stiq

u
es sero

n
t réalisées au

 p
lu

s tard
 d

an
s les tro

is m
o
is su

iv
an

t la m
ise en

 

ro
u
te d

e l’in
stallatio

n
. 
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II. - V
éh

icu
les et en

g
in

s d
e ch

an
tier 

 L
es v

éh
icu

les d
e tran

sp
o

rt, les m
atériels d

e m
an

u
ten

tio
n

 et les en
g

in
s d

e ch
an

tier u
tilisés à l'in

térieu
r d

e 
l'in

stallatio
n
 so

n
t co

n
fo

rm
es au

x
 d

isp
o

sitio
n
s en

 v
ig

u
eu

r en
 m

atière d
e lim

itatio
n

 d
e leu

rs ém
issio

n
s so

n
o

res 

L
'u

sag
e d

e to
u

s ap
p
areils d

e co
m

m
u
n
icatio

n
 p

ar v
o

ie aco
u

stiq
u

e (sirèn
es, av

ertisseu
rs, h

au
t-p

arleu
rs, etc.), 

g
ên

an
t p

o
u

r le v
o
isin

ag
e, est in

terd
it, sau

f si leu
r em

p
lo

i est ex
cep

tio
n
n

el et réserv
é à la p

rév
en

tio
n

 et au
 

sig
n

alem
en

t d
'in

cid
en

ts g
rav

es o
u

 d
'accid

en
ts. 

L
es v

éh
icu

les et m
atériels u

tilisés rép
o

n
d

en
t au

x
 n

o
rm

es en
 v

ig
u

eu
r.  

 L
es av

ertisseu
rs so

n
o

res d
e to

u
s ty

p
es n

e so
n
t u

tilisés q
u

e p
o

u
r d

es raiso
n

s d
e p

rév
en

tio
n
 d

es 

accid
en

ts o
u

 p
o
u

r d
o
n
n

er l’alerte. 
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III. - V
ib

ratio
n

s 
 L

es v
ib

ratio
n

s ém
ises so

n
t co

n
fo

rm
es au

x
 d

isp
o

sitio
n

s fix
ées à l'an

n
ex

e I d
e l'arrêté d

u
 2

4
 av

ril 2
0
1
7

 su
sv

isé. 

L
es v

ib
ratio

n
s n

e so
n
t p

as u
n

e so
u

rce d
e n

u
isan

ces d
es in

stallatio
n

s d
’en

ro
b
ag

e. L
a m

ise en
 

p
lace et l’ex

p
lo

itatio
n

 d
e la cen

trale n
e p

ro
d
u

iro
n
t p

as d
e v

ib
ratio

n
 su

scep
tib

le d
’affecter les 

b
âtim

en
ts v

o
isin

s n
i d

’av
o
ir d

es effets d
o

m
m

ag
eab

les su
r la stab

ilité d
u
 site.  
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E
m

issio
n

s lu
m

in
eu

ses. 

 D
e m

an
ière à réd

u
ire la co

n
so

m
m

atio
n

 én
erg

étiq
u

e et les n
u
isan

ces p
o
u

r le v
o
isin

ag
e, l'ex

p
lo

itan
t p

ren
d

 le
s 

d
isp

o
sitio

n
s su

iv
an

tes : 

 - les éclairag
es in

térieu
rs d

es lo
cau

x
 so

n
t étein

ts u
n

e h
eu

re au
 p

lu
s tard

 ap
rès la fin

 d
e l'o

ccu
p

atio
n
 d

e ces 
lo

cau
x
 ; 

- les illu
m

in
atio

n
s d

es façad
es d

es b
âtim

en
ts n

e p
eu

v
en

t être allu
m

ées av
an

t le co
u
ch

er d
u
 so

leil et so
n
t étein

tes 

au
 p

lu
s tard

 à 1
 h

eu
re. 

 C
es d

isp
o

sitio
n

s n
e so

n
t p

as ap
p

licab
les au

x
 in

stallatio
n

s d
'éclairag

e d
estin

ées à assu
rer la p

ro
tectio

n
 d

es b
ien

s 
lo

rsq
u

'elles so
n

t asserv
ies à d

es d
isp

o
sitifs d

e d
étectio

n
 d

e m
o
u
v

em
en

t o
u
 d

'in
tru

sio
n

. 

L
'ex

p
lo

itan
t d

u
 b

âtim
en

t d
o

it s'assu
rer q

u
e la sen

sib
ilité d

es d
isp

o
sitifs d

e d
étectio

n
 et la tem

p
o

risatio
n

 d
u
 

fo
n
ctio

n
n
em

en
t d

e l'in
stallatio

n
 so

n
t co

n
fo

rm
es au

x
 o

b
jectifs d

e so
b

riété p
o
u

rsu
iv

is p
ar la rég

lem
en

tatio
n

, ceci 
afin

 d
'év

iter q
u
e l'éclairag

e fo
n
ctio

n
n

e to
u
te la n

u
it. 

L
a cen

trale n
e sera p

as v
isib

le d
ep

u
is les h

ab
itatio

n
s les p

lu
s p

ro
ch

es. T
o
u

s les élém
en

ts so
n
t 

d
e fo

rm
e rectan

g
u
laire o

u
 cy

lin
d

riq
u
e, et les co

u
leu

rs se résu
m

en
t au

 jau
n

e R
al 1

0
3

2
, lo

g
o
 

S
P

IE
B

A
T

IG
N

O
L

L
E

S
 M

A
L

E
T

 (jau
n
e et b

lan
c) et au

 g
ris m

étallisé.  

L
es ém

issio
n

s lu
m

in
eu

ses p
ro

v
ien

n
en

t d
’u

n
e p

art d
es p

h
ares d

u
 ch

arg
eu

r trav
ailla

n
t su

r le site, 

et d
es cam

io
n

s d
e tran

sp
o

rt et d
’au

tre p
art d

e l’éclairag
e d

es in
stallatio

n
s (q

u
elq

u
es p

ro
jecteu

rs 
fix

és au
x

 stru
ctu

res p
erm

ettan
t l’éclairag

e d
es zo

n
es d

e circu
latio

n
 p

iéto
n
n

es). E
lles so

n
t 

essen
tiellem

en
t liées au

 trav
ail d

u
ran

t les p
ério

d
es h

iv
ern

ales et les p
ério

d
es n

o
ctu

rn
es. 

 
C

h
a

p
itr

e V
III : D

é
c
h

e
ts 

 

8
.1

 

G
én

éralités. 

 L
es d

éch
ets p

ro
d
u

its p
ar l'in

stallatio
n

 so
n
t en

trep
o

sés d
an

s d
es co

n
d
itio

n
s p

rév
en

an
t to

u
te d

ég
rad

atio
n
 q

u
i 

rem
ettrait en

 cau
se leu

r v
alo

risatio
n

 o
u

 élim
in

atio
n
 ap

p
ro

p
riée. 

L
a q

u
an

tité d
e d

éch
ets en

trep
o
sés su

r le site n
e d

ép
asse p

as la cap
acité co

rresp
o
n
d

an
t à u

n
 m

o
is d

e p
ro

d
u

ctio
n
 

o
u
, en

 cas d
e traitem

en
t ex

tern
e, u

n
 lo

t n
o

rm
al d

'ex
p

éd
itio

n
 v

ers l'in
stallatio

n
 d

e traitem
en

t. 

L
o

rsq
u
e la q

u
an

tité d
e d

éch
ets p

ro
d
u

ite d
ép

asse le seu
il d

éfin
i à l'article D

. 5
4
3

-2
8
0

 d
u
 co

d
e d

e 

l'en
v
iro

n
n
em

en
t, le tri et la v

alo
risatio

n
 p

rév
u

s au
x
 articles D

. 5
4
3

-2
8
1

 et su
iv

an
ts d

e ce m
êm

e co
d

e so
n

 m
is en

 
p

lace. 

L
'ex

p
lo

itan
t co

n
serv

e p
en

d
an

t 1
0

 an
s l'attestatio

n
 p

rév
u

e à l'article D
. 5

4
3

-2
8

4
 d

e ce m
êm

e co
d
e o

u
 la p

reu
v
e 

d
e la v

alo
risatio

n
 d

e ces d
éch

ets p
ar lu

i-m
êm

e o
u

 p
ar u

n
e in

stallatio
n

 d
e v

alo
risatio

n
 à laq

u
elle il a co

n
fié 

d
irectem

en
t ses d

éch
ets. 

L
es d

éch
ets d

an
g

ereu
x

 fo
n
t l'o

b
jet d

e b
o

rd
ereau

x
 d

e su
iv

i q
u

i so
n
t co

n
serv

és p
en

d
an

t 5
 an

s. 

L
e p

ro
céd

é d
’en

ro
b

ag
e à ch

au
d
 n

e p
ro

d
u
it p

as d
e d

éch
ets. 

L
a p

artie d
es fin

e
s récu

p
érée su

r le filtre d
ép

o
u

ssiéreu
r so

n
t réin

jectées d
an

s le p
ro

cess. L
es 

reb
u

ts d
e fab

ricatio
n

 so
n

t m
élan

g
és au

x
 g

ran
u

lats p
o
u

r la fab
ricatio

n
 d

es en
ro

b
és. 

 D
es d

éch
ets b

an
als assim

ilab
les à d

es o
rd

u
res m

én
ag

ères (b
ase v

ie) so
n

t triés et en
v
o

y
és d

an
s 

les filières d
e traitem

en
t ad

ap
tées. 

 L
es seu

ls d
éch

ets d
an

g
ereu

x
 p

o
u
v

an
t être g

én
érés p

ar l’in
stallatio

n
 so

n
t recen

sés d
an

s l’an
n
ex

e 

7
 d

u
 p

résen
t d

o
ssier. 

 T
o
u

s les d
o

cu
m

en
ts d

e su
iv

i so
n
t co

n
serv

és selo
n

 les d
isp

o
sitio

n
s d

u
 p

résen
t article. 

8
.2

 

E
p

an
d

ag
e. 

 L
'ép

an
d

ag
e d

es d
éch

ets, efflu
en

ts et so
u

s-p
ro

d
u

its est in
terd

it. 

A
u

cu
n
 ép

an
d
ag

e d
e d

éch
ets n

e sera réalisé. 

8
.3

 

B
rû

lag
e. 

 L
e b

rû
lag

e d
es d

éch
ets liq

u
id

es, so
lid

es et g
azeu

x
 est in

terd
it su

r le site. 

A
u

cu
n
 b

rû
lag

e d
e d

éch
ets n

e sera réalisé. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000032190410&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000032190410&dateTexte=&categorieLien=cid
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e d
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 d
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9
.1

 

G
én

éralités. 

L
'ex

p
lo

itan
t m

et en
 p

lace u
n

 p
ro

g
ram

m
e d

e su
rv

eillan
ce d

e ses ém
issio

n
s d

an
s les co

n
d
itio

n
s fix

ées au
x

 articles 
d

u
 p

résen
t ch

ap
itre. 

L
es d

isp
o

sitio
n

s d
es alin

éas II et III d
e l'article 5

8
 d

e l'arrêté d
u
 2

 fév
rier 1

9
9

8
 su

sv
isé s'ap

p
liq

u
en

t. 

L
es résu

ltats d
es m

esu
res so

n
t ten

u
s à la d

isp
o

sitio
n

 d
e l'in

sp
ectio

n
 d

es in
stallatio

n
s classées. L

es résu
ltats d

e 
ces m

esu
res so

n
t p

o
rtés su

r u
n

 reg
istre év

en
tu

ellem
en

t in
fo

rm
atisé et co

n
serv

és d
an

s le d
o

ssier d
e l'in

stallatio
n

 

p
en

d
an

t cin
q
 an

n
ées. 

U
n

e su
rv

eillan
ce d

es ém
issio

n
s atm

o
sp

h
ériq

u
es d

e la cen
trale m

o
b

ile est p
ratiq

u
ée à ch

aq
u
e 

im
p
lan

tatio
n

 d
e celle-ci.  

L
es résu

ltats d
es m

esu
res so

n
t co

n
serv

és d
an

s u
n

 reg
istre ten

u
 à la d

isp
o

sitio
n
 d

e l’in
sp

ectio
n
 

d
es in

stallatio
n

s classées. 
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m
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A
r
tic

le
 n

° 
P

r
e
sc

r
ip

tio
n

s d
e
 l’a

r
r
ê
té

 d
u

 0
9
 a

v
r
il 2

0
1
9

 
M

e
su

r
e
s p

r
ises p

o
u

r le re
sp

e
c
t d

e
s p

r
e
scr

ip
tio

n
s 

9
.2

 

S
u

rv
eillan

ce d
es ém

issio
n
s d

an
s l'air. 

 L
o

rsq
u
e les rejets d

e p
o

llu
an

t à l'atm
o
sp

h
ère d

ép
assen

t au
 m

o
in

s l'u
n

 d
es seu

ils ci-d
esso

u
s, l'ex

p
lo

itan
t réalise 

d
an

s les co
n
d

itio
n

s p
rév

u
es à l'article 6

.6
 d

u
 p

résen
t arrêté, le p

rélèv
em

en
t et la m

esu
re p

o
u

r le p
aram

ètre 
co

n
cern

é co
n

fo
rm

ém
en

t au
x

 d
isp

o
sitio

n
s ci-ap

rès. D
an

s le cas o
ù
 les ém

issio
n

s d
iffu

ses rep
résen

ten
t u

n
e p

art 

n
o
tab

le d
es flu

x
 au

to
risés, ces ém

issio
n

s so
n
t év

alu
ées p

ério
d

iq
u

em
en

t. 

L
o

rsq
u
e les p

o
u

ssières co
n
tien

n
en

t au
 m

o
in

s u
n

 d
es m

étau
x

 o
u
 co

m
p
o

sés d
e m

étau
x

 én
u

m
érés à l'article 6

.7
 (6

° 
a, b

 o
u
 c) d

u
 p

résen
t arrêté et si le flu

x
 h

o
raire d

es ém
issio

n
s can

alisées d
e p

o
u

ssières d
ép

asse 5
0

 g
/h

, la m
esu

re 

en
 p

erm
an

en
ce d

es ém
issio

n
s d

e p
o
u

ssières est réalisée. 

 

1
° P

o
u

ssières to
tales 

flu
x

 h
o

raire in
férieu

r o
u

 ég
al à 5

 k
g
/h

 
M

esu
re an

n
u

elle 

flu
x

 h
o

raire su
p

érieu
r à 5

 k
g

/h
, m

ais in
férieu

r o
u

 
ég

al à 5
0
 k

g
/h

 

év
alu

atio
n
 en

 p
erm

an
en

ce d
e la ten

eu
r en

 

p
o
u

ssières d
es rejets à l'aid

e p
ar ex

em
p

le d
'u

n
 

o
p
acim

ètre 

flu
x

 h
o

raire su
p

érieu
r à 5

0
 k

g
/h

 
m

esu
re en

 p
erm

an
en

ce p
ar u

n
e m

éth
o
d

e 

g
rav

im
étriq

u
e 

2
° M

o
n
o
x

y
d

e d
e carb

o
n

e 

flu
x

 h
o

raire in
férieu

r o
u

 ég
al à 5

0
 k

g
/h

 
M

esu
re an

n
u

elle 

flu
x

 h
o

raire su
p

érieu
r à 5

0
 k

g
/h

 
m

esu
re en

 p
erm

an
en

ce 

3
° O

x
y

d
es d

e so
u

fre 

flu
x

 h
o

raire in
férieu

r o
u

 ég
al à 1

5
0

 k
g
/h

 
M

esu
re an

n
u

elle 

flu
x

 h
o

raire su
p

érieu
r à 1

5
0
 k

g
/h

 
m

esu
re en

 p
erm

an
en

ce 

4
° O

x
y

d
es d

'azo
te 

flu
x

 h
o

raire in
férieu

r o
u

 ég
al à 1

5
0

 k
g
/h

 
M

esu
re an

n
u

elle 

flu
x

 h
o

raire su
p

érieu
r à 1

5
0
 k

g
/h

 
m

esu
re en

 p
erm

an
en

ce 

5
° C

o
m

p
o

sés o
rg

an
iq

u
es v

o
latils : 

a) cas g
én

éral : 

su
r l'en

sem
b

le d
e l'in

stallatio
n
, flu

x
 h

o
raire 

m
ax

im
al d

e C
O

V
 (à l'ex

clu
sio

n
 d

u
 m

éth
an

e 
ex

p
rim

é en
 carb

o
n

e to
tal) in

férieu
r o

u
 ég

al à 1
5

 

k
g
/h

 

M
esu

re an
n
u

elle 

su
r l'en

sem
b

le d
e l'in

stallatio
n
, flu

x
 h

o
raire 

m
ax

im
al d

e C
O

V
 (à l'ex

clu
sio

n
 d

u
 m

éth
an

e 

ex
p

rim
é en

 carb
o
n

e to
tal) su

p
érieu

r à 1
5
 k

g
/h

 

 su
rv

eillan
ce en

 p
erm

an
en

ce (en
sem

b
le d

es C
O

V
, à 

l'ex
clu

sio
n

 d
u

 m
éth

an
e) 

   

L
es p

o
u

ssières g
én

érées p
ar la fab

ricatio
n
 d

’en
ro

b
és n

e co
n
tien

n
en

t p
as d

e m
étau

x
, d

u
 fait d

es 
m

atières p
rem

ières u
tilisées. D

e ce fait, les p
aram

ètres d
u

 ch
ap

itre 6
° M

étau
x

, m
étallo

ïd
es et 

co
m

p
o

sés d
iv

ers (p
articu

laires et g
azeu

x
) d

e l’article 9
.2

 n
e sero

n
t p

as réalisés.  

 L
a m

esu
re d

es p
o

u
ssières ém

ises est réalisée p
ério

d
iq

u
em

en
t et an

n
u
ellem

en
t. Il en

 est d
e 

m
êm

e 
p
o

u
r 

les 
p

aram
ètre

s 
2

° 
à 

5
° 

cas 
g
én

éral 
et 

7
° 

d
e 

l’article 
9

.2
, 

ils 
sero

n
t 

réalisés 

an
n

u
ellem

en
t.  

L
es résu

ltats d
es m

esu
res so

n
t ten

u
s à d

isp
o

sitio
n

 d
es in

sp
ecteu

rs d
es in

stallatio
n

s classées. 

 L
'ex

p
lo

itan
t 

tien
t 

à 
la 

d
isp

o
sitio

n
 

d
e 

l'in
sp

ectio
n

 
d
es 

in
stallatio

n
s 

classées 
les 

élém
en

ts 

tech
n

iq
u
es m

o
n
tran

t l'ab
sen

ce d
'ém

issio
n

 d
e ces p

ro
d
u

its p
ar l'in

stallatio
n

 su
iv

an
t les d

ern
iers 

relev
és réalisés.  
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A
r
tic

le
 n
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P

r
e
sc

r
ip

tio
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s d
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r
r
ê
té

 d
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 0
9
 a

v
r
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0
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M

e
su

r
e
s p

r
ises p

o
u

r le re
sp

e
c
t d

e
s p

r
e
scr

ip
tio

n
s 

 

 

b
) cas d

es C
O

V
 (à l'ex

clu
sio

n
 d

u
 m

éth
an

e) p
résen

tan
t les m

en
tio

n
s d

e d
an

g
er H

3
4

0
, H

3
5
0

, H
3
5

0
i, 

H
3

6
0

D
 o

u
 H

3
6
0

F
 (su

b
stan

ces d
ites C

M
R

), d
o
n

t b
en

zèn
e et 1

-3
 b

u
tad

ièn
e et les co

m
p
o

sés h
alo

g
én

és 

p
résen

tan
t les m

en
tio

n
s d

e d
an

g
er H

3
4

1
 o

u
 H

3
5

1
 : 

su
r l'en

sem
b

le d
e l'in

stallatio
n
, flu

x
 h

o
raire 

m
ax

im
al, su

p
érieu

r à 2
 k

g
/h

 (ex
p

rim
é en

 so
m

m
e 

d
es co

m
p
o

sés) 

su
rv

eillan
ce en

 p
erm

an
en

ce (en
sem

b
le d

es C
O

V
, à 

l'ex
clu

sio
n

 d
u

 m
éth

an
e) 

m
esu

res p
ério

d
iq

u
es d

e ch
acu

n
 d

es C
O

V
 

(co
rrélatio

n
 en

tre la m
esu

re d
e l'en

sem
b

le d
es 

C
O

V
 n

o
n

 m
éth

an
iq

u
es et les esp

èces 
effectiv

em
en

t p
résen

tes) 

 c) les au
tres cas : 

p
rélèv

em
en

ts in
stan

tan
és réalisés 

6
° M

étau
x

, m
étallo

ïd
es et co

m
p
o

sés d
iv

ers (p
articu

laires et g
azeu

x
) 

a) C
ad

m
iu

m
 et m

ercu
re, et leu

rs co
m

p
o

sés : 

flu
x

 h
o

raire su
p

érieu
r à 1

0
 g

/h
 

m
esu

re jo
u

rn
alière su

r u
n

 p
rélèv

em
en

t 
rep

résen
tatif effectu

é en
 co

n
tin

u
 

b
) A

rsen
ic, sélén

iu
m

 et tellu
re, et leu

rs co
m

p
o

sés : 

si le flu
x

 h
o

raire, su
p
érieu

r à 5
0
 g

/h
 

m
esu

re jo
u

rn
alière su

r u
n

 p
rélèv

em
en

t 
rep

résen
tatif effectu

é en
 co

n
tin

u
 ; 

c) P
lo

m
b
 et ses co

m
p

o
sés : 

si le flu
x

 h
o

raire su
p

érieu
r à 1

0
0

 g
/h

 
m

esu
re jo

u
rn

alière su
r u

n
 p

rélèv
em

en
t 

rep
résen

tatif effectu
é en

 co
n

tin
u
 ; 

d
) A

n
tim

o
in

e, ch
ro

m
e, co

b
alt, cu

iv
re, étain

, m
an

g
an

èse, n
ick

el, v
an

ad
iu

m
 et zin

c, et leu
rs co

m
p

o
sés : 

si le flu
x

 h
o

raire su
p

érieu
r à 5

0
0

 g
/h

 
m

esu
re jo

u
rn

alière su
r u

n
 p

rélèv
em

en
t 

rep
résen

tatif effectu
é en

 co
n

tin
u
. 

7
° H

y
d

ro
carb

u
res A

ro
m

atiq
u

es P
o
ly

cy
cliq

u
es 

b
en

zo
 (a) p

y
rèn

e ; n
ap

h
talèn

e 

si le flu
x

 h
o

raire (d
e la so

m
m

e m
assiq

u
e d

es 2
 

su
b

stan
ces) su

p
érieu

r à 0
,2

 k
g
/h

 

m
esu

re jo
u

rn
alière su

r u
n

 p
rélèv

em
en

t 
rep

résen
tatif effectu

é en
 co

n
tin

u
. 

 L
es p

o
llu

an
ts q

u
i n

e so
n

t p
as su

scep
tib

les d
'être ém

is p
ar l'in

stallatio
n

 n
e fo

n
t p

as l'o
b

jet d
es m

esu
res 

p
ério

d
iq

u
es p

rév
u
es. D

an
s ce cas, l'ex

p
lo

itan
t tien

t à la d
isp

o
sitio

n
 d

e l'in
sp

ectio
n

 d
es in

stallatio
n

s classées les 
élém

en
ts tech

n
iq

u
es m

o
n
tran

t l'ab
sen

ce d
'ém

issio
n

 d
e ces p

ro
d
u
its p

ar l'in
stallatio

n
. 

D
an

s le cas d
'u

n
e au

to
-su

rv
eillan

ce p
erm

an
en

te (au
 m

o
in

s u
n
e m

esu
re rep

résen
tativ

e p
ar jo

u
r), 1

0
 %

 d
e la série 

d
es résu

ltats d
es m

esu
res p

eu
v
en

t d
ép

asser les v
aleu

rs lim
ites p

rescrites, san
s to

u
tefo

is d
ép

asser le d
o
u
b

le d
e 

ces v
aleu

rs. C
es 1

0
 %

 so
n
t co

m
p
tés su

r u
n
e b

ase m
en

su
elle p

o
u

r les efflu
en

ts aq
u
eu

x
 et su

r u
n

e b
ase d

e 2
4

 

h
eu

res p
o

u
r le

s efflu
en

ts g
azeu

x
. 

P
o

u
r les C

O
V

, la su
rv

eillan
ce en

 p
erm

an
en

ce p
eu

t être rem
p
lacée p

ar le su
iv

i d
'u

n
 p

aram
ètre rep

résen
tatif, 

co
rrélé au

x
 ém

issio
n

s. C
ette co

rrélatio
n
 est co

n
firm

ée p
ério

d
iq

u
em

en
t p

ar u
n
e m

esu
re d

es ém
issio

n
s. 

L
es résu

ltats d
es m

esu
res so

n
t ten

u
s à d

isp
o

sitio
n

 d
es in

sp
ecteu

rs d
es in

stallatio
n

s classées. 

 



S
P

IE
 B

A
T

IG
N

O
L

L
E

S
 M

A
L

E
T

 
R

e
s
p

e
c
t d

e
s
 p

re
s

c
rip

tio
n

s
 g

é
n

é
ra

le
s
 –

 A
M

 0
9
/0

4
/2

0
1
9

 
M

o
n

tb
a
rtie

r (8
2
) 

2
5
2
1

 E
n

re
g

is
tre

m
e
n

t 
  

 

3
2

/3
4
 

A
r
tic

le
 n

° 
P

r
e
sc

r
ip

tio
n

s d
e
 l’a

r
r
ê
té

 d
u

 0
9
 a

v
r
il 2

0
1
9

 
M

e
su

r
e
s p

r
ises p

o
u

r le re
sp

e
c
t d

e
s p

r
e
scr

ip
tio

n
s 

9
.3

 

S
u

rv
eillan

ce d
es ém

issio
n
s d

e g
az à effet d

e serre. 
 P

o
u

r les in
stallatio

n
s so

u
m

ises au
 sy

stèm
e d

'éch
an

g
e d

e q
u

o
tas d

e g
az à effet d

e serre, l'ex
p

lo
itan

t su
rv

eille ses 

ém
issio

n
s d

e g
az à effet serre su

r la b
ase d

'u
n
 p

lan
 d

e su
rv

eillan
ce co

n
fo

rm
e au

 règ
lem

en
t n

° 6
0

1
/2

0
1

2
 d

u
 2

1
 

ju
in

 2
0
1

2
 relatif à la su

rv
eillan

ce et à la d
éclaratio

n
 d

es ém
issio

n
s d

e g
az à effet d

e serre au
 titre d

e la d
irectiv

e 

2
0
0
3

/8
7
/C

E
 d

u
 P

arlem
en

t eu
ro

p
éen

 et d
u

 C
o
n

seil ap
p

ro
u
v
é p

ar le p
réfet. 

L
'ex

p
lo

itan
t v

érifie rég
u

lièrem
en

t q
u

e le p
lan

 d
e su

rv
eillan

ce est ad
ap

té à la n
atu

re et au
 fo

n
ctio

n
n
em

en
t d

e 
l'in

stallatio
n
. Il m

o
d

ifie le p
lan

 d
e su

rv
eillan

ce d
an

s les cas m
en

tio
n

n
és à l'article

-1
4
 d

u
 règ

lem
en

t 6
0
1

/2
0

1
2

 

relatif à la su
rv

eillan
ce et à la d

éclaratio
n

 d
es ém

issio
n

s d
e g

az à effet d
e serre, s'il est p

o
ssib

le d
'am

élio
rer la 

m
éth

o
d

e d
e su

rv
eillan

ce em
p

lo
y
ée, o

u
 à la d

em
an

d
e d

u
 p

réfet en
 cas d

e n
o
n

-co
n

fo
rm

ité av
ec le règ

lem
en

t. 
L

es m
o
d

ificatio
n

s d
u

 p
lan

 d
e su

rv
eillan

ce su
b
o

rd
o
n

n
ées à l'accep

tatio
n
 p

ar le p
réfet so

n
t m

en
tio

n
n

ées à l'article 

1
5
 d

u
 règ

lem
en

t 6
0
1
/2

0
1

2
. L

'ex
p

lo
itan

t n
o

tifie ces m
o

d
ificatio

n
s im

p
o

rtan
tes au

 p
réfet p

o
u

r ap
p

ro
b

atio
n

 d
an

s 

les m
eilleu

rs d
élais. 

L
o

rsq
u
e le rap

p
o

rt d
e v

érificatio
n

 étab
li p

ar l'o
rg

a
n

ism
e v

érificateu
r d

e la d
éclaratio

n
 d

'ém
issio

n
s fait état d

e 

rem
arq

u
es, l'ex

p
lo

itan
t tran

sm
et u

n
 rap

p
o

rt d
'am

élio
ratio

n
 au

 p
réfet av

an
t le 3

0
 ju

in
. 

L
’in

stallatio
n

 est so
u

m
ise au

 sy
stèm

e d
’éch

an
g

e d
e q

u
o
tas d

’ém
issio

n
s d

e g
az à effets d

e serre 

(p
u
issan

ce d
e co

m
b
u

stio
n
 d

u
 b

ru
leu

r >
 2

0
 M

W
) 

E
lle fait l’o

b
jet d

’u
n
 p

lan
 d

e su
rv

eillan
ce an

n
u
elle g

éré p
ar le S

erv
ice E

n
v

iro
n
n

em
en

t d
e 

S
P

IE
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A
T

IG
N

O
L
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E

S
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alet. 
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S
u

rv
eillan

ce d
es ém

issio
n
s d

an
s l'eau

. 
 Q

u
e les efflu

en
ts so

ien
t rejetés d

an
s le m

ilieu
 n

atu
rel o

u
 d

an
s u

n
 réseau

 d
e racco

rd
em

en
t à u

n
e statio

n
 

d
'ép

u
ratio

n
 co

llectiv
e et, le cas éch

éan
t, lo

rsq
u
e les flu

x
 jo

u
rn

aliers au
to

risés d
ép

assen
t les v

aleu
rs in

d
iq

u
ées en

 
co

n
trib

u
tio

n
s n

ettes, u
n

e m
esu

re est réalisée selo
n

 la fréq
u

en
ce in

d
iq

u
ée d

an
s le tab

lea
u

 ci-d
esso

u
s p

o
u

r les 

p
o
llu

an
ts én

u
m

érés ci-ap
rès, à p

artir d
'u

n
 éch

an
tillo

n
 rep

résen
tatif p

rélev
é su

r u
n
e d

u
rée d

e 2
4

 h
eu

res. 

 

D
éb

it 
- S

em
estrielle p

o
u

r les efflu
en

ts racco
rd

és 

- T
rim

estrielle p
o
u

r les rejets d
an

s le m
ilieu

 n
atu

rel 

T
em

p
ératu

re 
- S

em
estrielle p

o
u

r les efflu
en

ts racco
rd

és - T
rim

estrielle 
p

o
u

r les rejets d
an

s le m
ilieu

 n
atu

rel 

p
H

 
- S

em
estrielle p

o
u

r les efflu
en

ts racco
rd

és - T
rim

estrielle 
p

o
u

r les rejets d
an

s le m
ilieu

 n
atu

rel 

D
C

O
 (su

r efflu
en

t n
o

n
 d

écan
té) 

- S
em

estrielle p
o
u

r les efflu
en

ts racco
rd

és 

- T
rim

estrielle p
o
u

r les rejets d
an

s le m
ilieu

 n
atu

rel 

M
atières en

 su
sp

en
sio

n
 to

tales 
- S

em
estrielle p

o
u

r les efflu
en

ts racco
rd

és 

- M
en

su
elle p

o
u

r les rejets d
an

s le m
ilieu

 n
atu

rel 

D
B

O
5

 (*
) (su

r efflu
en

t n
o

n
 d

écan
té) 

- S
em

estrielle p
o
u

r les efflu
en

ts racco
rd

és 

- M
en

su
elle p

o
u

r les rejets d
an

s le m
ilieu

 n
atu

rel 

H
y

d
ro

carb
u

re to
tau

x
 

- S
em

estrielle p
o
u

r les efflu
en

ts racco
rd

és 
- M

en
su

elle p
o
u

r les rejets d
an

s le m
ilieu

 n
atu

rel 

 L
es p

o
llu

an
ts et su

b
stan

ces q
u

i n
e so

n
t p

as su
scep

tib
les d

'être ém
is p

ar l'in
stallatio

n
, n

e fo
n
t p

as l'o
b
jet d

es 
m

esu
res p

ério
d

iq
u
es p

rév
u
es. 

L
o

rsq
u
e les p

o
llu

an
ts b

én
éficien

t, au
 sein

 d
u
 p

érim
ètre au

to
risé, d

'u
n

e d
ilu

tio
n
 telle q

u
'ils n

e so
n

t p
lu

s 

m
esu

rab
les au

 n
iv

eau
 d

u
 rejet au

 m
ilieu

 ex
térieu

r o
u

 au
 n

iv
eau

 d
u

 racco
rd

em
en

t av
ec u

n
 réseau

 
d

'assain
issem

en
t, ils so

n
t m

esu
rés au

 sein
 d

u
 p

érim
ètre au

to
risé av

an
t d

ilu
tio

n
. 

L
es résu

ltats d
es m

esu
res so

n
t ten

u
s à d

isp
o

sitio
n

 d
es in

sp
ecteu

rs d
es in

stallatio
n

s classées 

P
o

u
r les efflu

en
ts racco

rd
és, les m

esu
res faites à u

n
e fréq

u
en

ce p
lu

s co
n

traig
n
an

te à la d
em

an
d

e d
u

 
g

estio
n
n

aire d
e la statio

n
 d

'ép
u

ratio
n

 so
n
t ten

u
es à la d

isp
o

sitio
n
 d

e l'in
sp

ectio
n

 d
es in

stallatio
n

s classées. 

 (*
) P

o
u

r la D
B

O
5

, la fréq
u
en

ce p
eu

t être m
o

in
d

re s'il est d
ém

o
n
tré q

u
e le su

iv
i d

'u
n

 au
tre p

aram
ètre est 

rep
résen

tatif d
e ce p

o
llu

an
t et lo

rsq
u

e la m
esu

re d
e ce p

aram
ètre n

'est p
as n

écessaire au
 su

iv
i d

e la statio
n
 

d
'ép

u
ratio

n
 su

r leq
u
el le rejet est racco

rd
é. 

L
’ex

p
lo

itatio
n

 d
u
 site n

e g
én

ère au
cu

n
 efflu

en
t aq

u
eu

x
 in

d
u

striel. 
L

es eau
x
 p

lu
v
iales sero

n
t can

alisées et rejetées d
an

s le fo
ssé d

’eau
 p

lu
v
iale au

 N
o

rd
-O

u
est d

u
 

site. 

C
es eau

x
 resp

ectero
n
t les seu

ils d
u

 ch
ap

itre 5
.9

 av
an

t d
’être rejetés d

an
s le m

ilieu
 récep

teu
r 

(fo
ssé p

lu
v

ial d
u

 site). 

D
es an

aly
ses sero

n
t réalisées à av

an
t ch

aq
u

e rejet. L
a p

ério
d
icité d

es rejets sera fo
n

ctio
n

 d
es 

p
lu

ies 
et 

d
u

 
n
iv

eau
 
d

’eau
 
p

résen
t 

d
an

s 
le 

fo
ssé 

en
 
p
o

in
t 

b
as. 

U
n
e 

su
rv

eillan
ce 

v
isu

elle 
q

u
o

tid
ien

n
e sera réalisée p

ar le p
erso

n
n

el d
e l’in

stallatio
n
. 

L
es m

esu
res p

o
u

rro
n

t être réalisées m
en

su
ellem

en
t.  
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S
u

rv
eillan

ce d
es ém

issio
n
s so

n
o

res. 
 L

'ex
p

lo
itan

t m
et en

 p
lace u

n
e su

rv
eillan

ce d
es ém

issio
n

s so
n
o

res d
e l'in

stallatio
n

. L
es m

esu
res so

n
t effectu

ées 

selo
n
 la m

éth
o
d

e d
éfin

ie en
 an

n
ex

e d
e l'arrêté d

u
 2

3
 jan

v
ier 1

9
9
7

 su
sv

isé. C
es m

esu
res so

n
t effectu

ées d
an

s d
es 

co
n

d
itio

n
s rep

résen
tativ

es d
u
 fo

n
ctio

n
n

em
en

t d
e l'in

stallatio
n

 su
r u

n
e d

u
rée d

'u
n

e d
em

i-h
eu

re au
 m

o
in

s. 

U
n

e m
esu

re d
u
 n

iv
eau

 d
e b

ru
it et d

e l'ém
erg

en
ce est effectu

ée p
ar u

n
e p

erso
n

n
e o

u
 u

n
 o

rg
an

ism
e q

u
alifié, en

 

lim
ite d

e p
ro

p
riété et d

e zo
n
e à ém

erg
en

ce rég
lem

en
tée, selo

n
 les m

o
d
alités su

iv
an

tes : 
 - les p

rem
ières m

esu
res so

n
t réalisées au

 co
u

rs d
es six

 p
rem

iers m
o
is su

iv
an

t la m
ise en

 fo
n

ctio
n

n
em

en
t d

e 

l'in
stallatio

n
 ; 

- p
u
is, la fréq

u
en

ce d
es m

esu
res est an

n
u
elle ; 

- si, à l'issu
e d

e d
eu

x
 cam

p
ag

n
es d

e m
esu

res su
ccessiv

es, les résu
ltats d

es m
esu

res d
e n

iv
eau

x
 d

e b
ru

it et d
e 

n
iv

eau
x

 d
'ém

erg
en

ce so
n

t co
n

fo
rm

es au
x

 d
isp

o
sitio

n
s d

u
 p

résen
t arrêté, la fréq

u
en

ce d
es m

esu
res p

eu
t être 

trisan
n

u
elle ; 

- si le résu
ltat d

'u
n
e m

esu
re d

ép
asse u

n
e v

aleu
r lim

ite (n
iv

eau
 d

e b
ru

it o
u
 ém

erg
en

ce), la fréq
u

en
ce d

es m
esu

res 

red
ev

ien
t an

n
u

elle. L
e co

n
trô

le red
ev

ien
t trisan

n
u

el d
an

s les m
êm

es co
n
d

itio
n

s q
u

e celles in
d
iq

u
ées à l'alin

éa 
p

récéd
en

t. 

 P
o

u
r les in

stallatio
n

s fo
n

ctio
n

n
an

t su
r u

n
e p

ério
d

e u
n
iq

u
e d

'u
n

e
 d

u
rée in

férieu
re o

u
 ég

ale à d
o
u

ze m
o

is, u
n
e 

cam
p

ag
n
e d

e m
esu

res est effectu
ée au

 p
lu

s tard
 d

an
s les tro

is m
o
is su

iv
an

t la m
ise en

 fo
n

ctio
n
n

em
en

t d
e 

l'in
stallatio

n
. 

U
n

e m
esu

re d
es ém

issio
n
s so

n
o

res p
eu

t être effectu
ée au

x
 frais d

e l'ex
p

lo
itan

t, p
ar u

n
 o

rg
a
n

ism
e q

u
alifié à la 

d
em

an
d

e d
e l'in

sp
ectio

n
 d

es in
stallatio

n
s classées. 

L
es résu

ltats d
es m

esu
res so

n
t ten

u
s à d

isp
o

sitio
n

 d
es in

sp
ecteu

rs d
es in

stallatio
n

s classées. 

D
es m

esu
res aco

u
stiq

u
es so

n
t réalisées à ch

aq
u

e im
p

lan
tatio

n
 d

e la cen
trale d

’en
ro

b
ag

e et 

fero
n
t l’o

b
jet d

e m
esu

res an
n
u
elles.  

U
n

e m
esu

re sera effectu
ée p

ar u
n
e p

erso
n
n

e o
u
 u

n
 o

rg
an

ism
e q

u
alifié, en

 lim
ite d

e p
ro

p
riété et 

d
e 

zo
n

e 
à 

ém
erg

en
ce 

rég
lem

en
tée, 

au
 
p

lu
s 

tard
 

d
an

s 
les 

tro
is 

m
o
is 

su
iv

an
t 

la 
m

ise 
en
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Avis de remise en état 

propriétaire du terrain 
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Avis de remise en état 

Mairie 
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SDAGE, SRCE, SCoT, PLUi, 

PNPD et PPRi 
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1. SDAGE Adour-Garonne 

Le site est inclus dans le périmètre du SDAGE 2016-2021 du bassin 
Adour-Garonne, approuvé le 1er décembre 2015 par le Préfet 
Coordinateur du Bassin. 
L’analyse de comptabilité du projet avec les 4 orientations du 
fondamentales du SDAGE et les mesures complémentaires associées 
sont présentées dans le tableau suivant : 
 

Tableau 1 : Compatibilité du projet avec le SDAGE Adour-Garonne 

Orientation du SDAGE Compatibilité du projet 

Orientation A : Créer les conditions 
de gouvernance favorables à 
l’atteinte des objectifs du SDAGE 
(39 mesures complémentaires 
associées) 

Le projet présenté dans notre dossier a été élaboré en 
s’appuyant sur une analyse de l’état initial de l’environnement 
du site réalisée via la consultation des outils de synthèse et de 
diffusion de l’information sur les eaux souterraines et 
superficielles disponibles (site internet sigesaqi, Infoterre, 
géorisques, PPRi et cartographie des aléas mise à disposition). 
La prise en compte des contraintes environnementales et des 
documents de planification permet d’assurer la compatibilité 
du projet avec les objectifs fixés. 

Orientation B : Réduire les 
pollutions 
(43 mesures complémentaires 
associées) 

Toutes les précautions seront prises durant les travaux pour 
éviter tout déversement de produit potentiellement polluant. 
Il est prévu de réaliser un fossé de récupération des eaux sur 
le point bas du site afin de collecter les eaux de ruissellement. 
Ces eaux graviteront vers un débourbeur déshuileur puis dans 
un bassin de décantation. C’est à la suite de ces 2 installations 
et après contrôle que les eaux seront rejetées vers le milieu 
récepteur.  
L’installation du débourbeur séparateur d’hydrocarbures 
permettra de réduire les pollutions potentielles des eaux 
superficielles. 
L’installation ne se trouve pas dans le périmètre des risques 
inondation selon géorisques. 

Orientation C : Améliorer la gestion 
quantitative 
(21 mesures complémentaires 
associées) 

L’installation n’utilise pas d’eau pour son fonctionnement et 
par conséquent n’entraine pas d’augmentation de la 
consommation en eau sur le site. 
Le dispositif de collecte et de régulation des eaux pluviales 
permettra d’assurer la maîtrise quantitative du rejet des eaux 
pluviales vers le milieu superficiel. 

Orientation D : Préserver et 
restaurer les fonctionnalités des 
milieux aquatiques 
(51 mesures complémentaires 
associées) 

Le site du projet est situé à proximité d’un cours d’eau 
(ruisseau du Vergnet). Toutefois, les eaux ne seront pas 
dirigées vers ce cours d’eau mais vers le fossé en bordure de 
site qui rejoint in fine les bassins de rétention des eaux 
pluviales situés au sud du site (70m environ de l’installation).  
Ce bassin collecte toutes les eaux des fossés qui longent les 
routes. 
Le projet ne s’implante pas dans un zone classée dite 
"humide". 
Le projet n’est pas implanté sur une zone à risque inondation. 

http://sigesaqi.brgm.fr/spip.php?page=glossaire&#gloss107
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L’aménagement n’aura pas d’impact significatif sur les autres 
structures installées ou susceptibles de s’installer dans le 
secteur. 
Les mesures de surveillance du risque inondation et les 
modalités de mise en sécurité en cas d’alerte permettront de 
protéger les équipements et d’éviter les transferts de 
pollution. 
On rappellera quand même que le site est situé en dehors du 
risque inondation par rapport à la carte de zonage du PPRI 
Bassin du Tarn. 

 
Un nouveau SDAGE sera mis en place dès 2022. L’entreprise prendra connaissance du programme de 
mesures associé et assurera la compatibilité du projet.  

Toutes les mesures mises en œuvre permettent à notre projet d’être compatible avec les objectifs et 
orientations du SDAGE. 

 

2. SAGE  
 

Le site (en rouge sur carte ci-dessous) n’est inclus dans le périmètre d’aucun SAGE. Une partie de la 
commune de Montbartier est située dans le SAGE Vallée de la Garonne. 

 
Carte de situation des SAGE et localisation du site concerné (source : gesteau.fr) 

 

3. SRCE (Schéma Régional de Cohérence Ecologique) Occitanie 

 
Le SRCE est un document élaboré dans chaque région ayant pour objectifs la préservation et la remise 
en bon été des continuités écologiques. Il est composé de : 

- Un diagnostic de la biodiversité sur le territoire régional et de ses interactions avec les activités 
humaines 

Zone d’installation de 

la centrale d’enrobage 
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- Un volet sur les continuités écologiques retenues pour constituer la Trame Verte et Bleue 
(réservoirs de biodiversités et corridors écologiques), leur état et les objectifs de préservation 
et de remise en état associés 

- Un plan d’action stratégique  
- Un atlas cartographique  
- Un dispositif de suivi et d’évaluation  
- Un résumé non technique 

 
Le SRCE de la Région Occitanie comporte 9 enjeux dont 3 régionaux : 

- La conservation des réservoirs de biodiversité  
- Le besoin de préservation des zones humides et des continuités latérales des cours d’eau 
- La nécessaire continuité longitudinale des cours d’eau 

 
Les 6 autres enjeux sont des enjeux spatialisés par grand ensemble paysager. La commune de 
Montbartier est située dans l’ensemble paysager de la « Plaine centrale » dont les enjeux spatialisés 
sont : 

- L’amélioration des déplacements des espèces de la plaine : le bassin de vie toulousain et ses 
alentours 

- Le besoin de flux d’espèces entre Massif Central et Pyrénées pour assurer le fonctionnement 
des populations 

 

L’activité est implantée sur un site déjà habilité. Aucun milieu ni habitat naturel, zone humide ou 
corridor écologique ne sera détruit ou impacté. L’entreprise assurera le respect du SRCE. 

 

4. SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale) de l’Agglomération de 
Montauban 

 
La commune de Montbartier est concernée par le SCoT de l’Agglomération de Montauban, approuvé 
le 14 mai 2013 et rendu exécutoire le 15 mai 2013.  
 
Le territoire du syndicat mixte du SCoT est divisé en 4 pôles principaux : 

- Le pôle urbain central : Montauban et Bressols 
- Les pôles secondaires : Lafrançaise, Saint-Etienne-de-Tulmont, Labastide-Saint-Pierre et 

Montech 
- Les pôles charnières existants et en devenir : Montbartier, Saint Nauphary, Villebrumier, Albias, 

Dieupental et Montbeton.   
- Les bourgs et villages : 22 communes du territoire ayant une vocation plus ou moins urbaine.  

 
Le SCoT est composé de 2 enjeux majeurs, eux-mêmes divisés en 3 axes chacun :  

- Conforter le rayonnement et l’attractivité du territoire du SCoT de l’Agglomération de 
Montauban 

o Privilégier l’accueil économique comme un levier de développement du territoire 
o Maitriser l’accueil démographique et structurer l’armature urbaine en confortant 

notamment le cœur de l’agglomération et les polarités urbaines 
o Améliorer l’offre d’équipements et d’infrastructures de déplacements pour faire à la 

hausse de la mobilité liée aux futurs grands pôles, générateurs de nouveaux 
déplacements 
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- Permettre le développement harmonieux entre espace rural et espace urbain, dans le respect 
des grands équilibres 

o S’appuyer sur l’organisation des polarités pour un urbanisme des proximités 
o Conforter la place de l’agriculture et gérer durablement le patrimoine naturel, 

environnemental et paysager 
o Minimiser l’émission de Gaz à Effet de Serre (GES) et la consommation d’énergie 

 

L’entreprise s’assurera à répondre aux orientations du SCoT de l’Agglomération de Montauban 

 
5. PLUi-H 25 « Grand Sud Tarn et Garonne » 

 
Un Plan Local d’Urbanisme intercommunal qui vaudra également pour Programme Local de l’Habitat 
est en cours d’élaboration et concernera 25 communes dont la commune de Montbartier.   
 
En attendant que ce PLUi-H 25 soit publié et entre en vigueur, l’entreprise suivra les orientations du 
SCoT de l’Agglomération de Montauban décrit ci-dessus. 
 

6. PNPD (Plan National de Prévention des Déchets) 
 
Le programme national de prévention des déchets 2021-2027 s’articule en 5 axes, il vise à :  

- intégrer la prévention des déchets dès la conception des produits et des services 
- allonger la durée d’usage des produits en favorisant leur entretien et leur réparation 
- développer le réemploi et la réutilisation 
- lutter contre le gaspillage et réduire les déchets 
- engager les acteurs publics dans les démarches de prévention des déchets 

 
Le programme traite l’ensemble des catégories de déchets :  

• déchets minéraux ;  
• déchets dangereux ;  
• déchets non dangereux non minéraux.  

 
 Le programme concerne l’ensemble des acteurs économiques :  

• déchets des ménages ;  
• déchets des entreprises privées ;  
• déchets des administrations publiques ;  
• déchets de biens et de services publics.  

  

L’entreprise s’assurera que les différentes actions de prévention prévues sur le Plan National de 
Prévention des Déchets 2021 – 2027 soient respectées.    

Pour information, Spie batignolles Malet contribue déjà depuis plusieurs années à ce Plan en 
transmettant à l’ADEME les quantités de déchets produits pour chaque installation, en répondant à un 
questionnaire.  
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7. PPRi (Plan de Prévention des Risques inondations) 
 
Le site d’activité n’est soumis à aucun PPRi. La zone concernée par le PPRi (bassin du Tarn) la plus proche 
est le ruisseau situé au nord-ouest de la parcelle. 

 
Extrait du descriptif des risques du site d’activité (georisques.gouv.fr) 

 
Localisation du PPRi le plus proche du site d'activité 
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8. PPRT (Plan de Prévention des Risques Techniques) 
 

La commune de Montbartier est soumise à un PPRT Installations industrielles (LOGITIA/INVIVO). 
D’après le PPRT, le site d’activité (situé à plus de 4km) est en dehors du périmètre d’exposition aux 
risques.  
 

 
 

9. Programme d’actions pour la protection des eaux contre la 
pollution par les nitrates d’origine agricole 

 
La directive dite « Nitrates » n°91/676/CEE, adoptée en 1991, vise à réduire la pollution des eaux 
provoquée ou induite par les nitrates à partir de sources agricoles et à prévenir toute nouvelle pollution 
de ce type. En application de cette directive, des programmes d’actions sont définis et rendus 
obligatoires sur les zones dites vulnérables aux pollutions par les nitrates d’origine agricole. Ils 
comportent les actions et mesures nécessaires à une bonne maîtrise des fertilisants azotés et à une 
gestion adaptée des terres agricoles, afin de limiter les fuites de nitrates vers les eaux souterraines, les 
eaux douces superficielles, les eaux des estuaires et les eaux côtières et marines.  
  
Les agriculteurs sont concernés par ces programmes : tout exploitant agricole dont une partie des 
terres ou un bâtiment d’élevage au moins est situé en zone vulnérable est concerné.   
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Notre projet n’est pas visé par ce programme.  Il n’y a aucun rejet en zone vulnérable, ni d’épandage 
de boues prévues.  
 

10. Plan de protection de l’atmosphère prévu : 
 
Le projet n’est pas soumis à cet article car le projet ne se situe pas dans une agglomération de plus de 
250 000 habitants ou dans les zones précisées par décret en conseil d’état. 
 
 



   
 

 

 

 
 

PJ n° 13 

Evaluation des incidences 

Natura 2000 



ARRETE PREFECTORAL 

fixant la liste prévue au 2° du III et au IV de l'article L414-4 du code de l'environnement des 

documents de planification, programmes, projets, manifestations et interventions soumis à 

évaluation des incidences Natura 2000 dans le département de Tarn-et-Garonne 

ARTICLE 5 

I – Lorsqu'elles sont prévues en tout ou partie à l'intérieur d'un site Natura 2000 désigné au titre de 

la directive  « Habitats, Faune, Flore » , sont soumises à évaluation d'incidences Natura 2000 les 

activités suivantes 

Le site d’activité se situe à 4 km de la zone Natura 2000 la plus proche (voir figure ci-dessous). Nous 

ne sommes donc pas concernés. 

 

 

ARTICLE 7 

II - Lorsqu'elles sont prévues dans le périmètre ou en dehors du périmètre d'un site Natura 2000 

désigné selon la directive « Oiseaux », les activités de l'article 5 ainsi que l'activité listée ci-dessous 

sont soumises à évaluation des incidences Natura 2000  : 

- les travaux, ouvrages et accessoires de lignes de distribution d'énergie électrique de tension 

inférieure   à  63   kV   soumis   aux   procédures   en   application   des   articles   R421-9   du   

code   de l'urbanisme, à l'exclusion des travaux souterrains. 

L’activité du site ne correspond aux activités citées. Nous ne sommes donc pas concernés. 

 

Ni la localisation, ni l’activité du site ne sont concernées. Le projet ne nécessite pas d’évaluation 

des incidences Natura 2000. 
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PLAN DE SURVEILLANCE DES 

QUOTAS CO2 
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RAPPORT METHODOLOGIQUE 

Plan de surveillance SCEQE 4 
centrale d'enrobage mobile (PE 17) 

Spie batignolles malet Grands Chantiers  

 
 
 

1. PRÉSENTATION GENERALE 

Présentation de 
Spie batignolles malet 

Spie batignolles malet est la marque experte en infrastructures routières 
du Groupe. 

Nos chiffres clés Nos chiffres clés sont les suivants : 

• Nous avons réalisé à fin 2019 un chiffre d’affaires de 356 millions d’euros. 

• Nous rassemblons plus de 1600 collaborateurs. 

Notre métier Notre réseau industriel et notre pôle Recherche et Développement nous offrent 
une totale complémentarité de compétences autour de notre métier principal : 
Les Travaux Publics. 

Notre périmètre 
d’intervention 

Nous intervenons principalement dans le 
grand sud de la France au travers d’environ 
80 implantations : agences et filiales 
travaux, postes d’enrobage, plateformes de 
recyclage, sites de production de granulats 
et usines d’émulsion.  

Nos implantations figurent ci-contre. 
 

Notre organisation Notre département Grands Chantiers réalise les grands projets d’infrastructures 
routières. Les travaux de proximité publics et privés sont confiés à notre réseau 
d’agences et filiales travaux.  

Nos atouts La synergie entre nos différentes entités nous permet une grande réactivité et nous 
confère l’agilité nécessaire pour répondre à tous types de projets. 

Nos activités Nos activités sont très diverses : 

• Travaux routiers et autoroutiers. 

• Pistes d’aérodromes, parkings et VRD. 

• Travaux de terrassement. 

• Travaux de déconstruction et 
de désamiantage. 

• Protection des berges, revêtements de 
canaux et barrages.  

• Sols industriels et sols sportifs (golf, tennis, hippodrome, etc.). 

• Recherche et développement de produits innovants. 

• Missions de laboratoire et d’assistance technique. 
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Type 
Nombr

e 
Pelle 174 
Chargeurs 95 
Niveleuse 29 
Finisseur 44 
Compacteur 124 
Camion 330 
Poste d’enrobage (dont 4 
mobiles) 

29 

Nous disposons d’un parc matériel récent. Le tableau 
ci-dessus reprend les principaux matériels dont nous 
disposons. 

Évolution de notre chiffre d’affaires Inventaire du parc matériel 

 

2. PRÉSENTATION DES GRANDS CHANTIERS 
 
Au sein de Spie batignolles malet, la structure Grands Chantiers est susceptible d’intervenir sur 
l’ensemble du territoire mais aussi à l’étranger. Fort d’une grande expérience, le département 
Grands Chantiers compte aujourd’hui environ 80 salariés et réalise un chiffre d’affaires d’environ 
40 millions d’€HT. 

Notre activité se développe principalement sur les travaux de chaussées et nous participons à des 
travaux de terrassement pour la construction, d’élargissement et d’entretien : 

• de routes et autoroutes, 

• d’aéroports, 

• de plates-formes industrielles et commerciales, 

• de travaux de barrages, digues et bassins, 

• de casiers pour des installations de stockage de déchets. 

Nous réalisons des travaux de chaussées sur les chantiers d’élargissement depuis 1984. Nous 
avons une grande expérience des travaux réalisés sous circulation, que ce soit pour des 
élargissements de troisième voie par le terre-plein central ou d’élargissement par la bande d’arrêt 
d’urgence. De plus, les Grands Chantiers ont un savoir-faire dans la réalisation de bétons 
bitumineux de talus de canaux, de bassins et barrages pour assurer leur étanchéité. 

Aujourd’hui, nous mettons l’accent sur le Développement Durable par la recherche de solutions 
pour : 

• la valorisation des matériaux renouvelables, 

• les techniques économes en énergie, 

• l’économie aux ressources naturelles (optimisation des structures de chaussée). 

Pour l’accomplissement de ces travaux, nous disposons d’une centrale d’enrobage à chaud dont 
la puissance calorifique totale de combustion de chaque centrale est supérieure à 20 MW. Nous 
avions donc intégré la phase 3 du système d’échange de quotas CO2 et ce rapport permet 
d’apporter des éléments supplémentaires pour notre entrée en phase 4 (2021-2025). 
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3. PRÉSENTATION DE LA REGLEMENTATION RELATIVE AUX 
CENTRALES D’ENROBAGE  

Les centrales d’enrobage sont soumises à la législation des installations classées pour la 
protection de l’environnement. Nos centrales d’enrobage sont mobiles et ce qui implique qu’à 
chaque déplacement, on nous attribue un nouvel arrêté préfectoral et donc un nouveau numéro. 

Cependant depuis le 12 avril 2019, les centrales d’enrobage sont soumises à enregistrement au 
titre des ICPE. 

Nom de la société : 

Spie batignolles malet 
30 avenue de LARRIEU 
31 081 TOULOUSE Cedex 
Téléphone : 05.61.31.70.00 

Entité concernée : 

Spie batignolles malet - Grands Chantiers - PE 17 
30 avenue de LARRIEU 
31 081 TOULOUSE Cédex 

Dernier lieu de l’installation en 2020 : 

Arrêté préfectoral n°47-2020-05-29-002 en date du 29/05/2020, commune de BRAX (47). 

4. PRÉSENTATION DU PE 17 
 
L’installation se compose d’une centrale mobile d’enrobage à chaud Ermont TSM RF500, de type 
Tambour Sécheur Malaxeur (TSM). La centrale est la propriété de l’Entreprise MALET depuis le mois 
d’avril 2009. Les différents constituants de la centrale sont mobiles sur essieu routier avec 
sellettes d’accrochage. En station, ils reposent sur des bastaings métalliques. 

Le principe de cette installation consiste à mélanger du sable, du gravier et des éléments minéraux 
très fins (filler), à un mélange d’hydrocarbures lourds appelé bitume. Le tout forme un composé 
stable (enrobés) qui durcit lors de son refroidissement. 

La chaîne de fabrication de la centrale comprend dans l’ordre de circulation des produits : 

• un ensemble pour le dosage des granulats et des fines d’apport, 

• un anneau de recyclage, 

• un tambour sécheur-malaxeur alimenté par un convoyeur peseur et une unité de dosage de 
liant, 

• un système de dépoussiérage, 

• un système permettant la livraison des matériaux enrobés par camions, 

• un ensemble de cuves permettant le stockage du liant, 

• une cabine de commande abritant l’automatisme. 

Ainsi, les granulats et le filler sont pesés et dosés en proportion adéquate. Le mélange (granulats 
+ sable) est séché et chauffé dans le premier étage du tambour sécheur-malaxeur.  
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Puis le bitume et le filler sont ajoutés à ce mélange dans le deuxième étage du tambour sécheur-
malaxeur. Le produit final est stocké dans une trémie avant expédition rapide afin d’éviter une trop 
forte déperdition de chaleur qui entraîne une solidification du mélange avant utilisation. 

La centrale d’enrobage a une capacité nominale de 315 t/h à 5 % d’H2O à 150 °C. 
 
L’alimentation électrique s’effectue par deux groupes électrogènes dont les puissances sont de 
890 kW pour celui faisant fonctionner la centrale et de 91,7 kW pour celui fonctionnant le soir et 
le week-end (essentiellement pour le maintien en température des cuves). Dans les deux cas, le 
combustible est du GNR.  
Les chaudières servant au maintien en température des produits fonctionnent au FOD et ont des 
puissances de 915 kW et 698 kW. 

Chapitre  4 . 1 - Stockage et dosage du filler  
 
Le stockage est réalisé dans un silo horizontal d’une capacité de 50 m3. L’extraction est assurée 
par une vis sans fin. Le dosage du filler est complètement assuré par un doseur pondéral. 

Chapitre  4 . 2  - Stockage et pesage des matériaux et dosage du liant  
 
Les granulats et le recyclé sont stockés à proximité de la centrale. Les granulats repris depuis les 
stocks par un chargeur à godet sont déversés dans 4 trémies. Le débit des matériaux entrant dans 
le tambour sécheur est mesuré par une table de pesage et un calculateur à microprocesseur 
détermine automatiquement la vitesse de la pompe doseuse qui délivre la quantité voulue de liant 
dans le tambour. L’alimentation du chargeur en G.N.R. s’effectue par un camion ravitailleur qui 
alimente tous les engins du chantier ou bien par le biais d’une cuve de 1000 l présente sur la 
centrale. 

Chapitre  4 . 3 - Tambour sécheur-malaxeur  
 
Le tambour sécheur malaxeur recycleur est un four rotatif équipé d’un brûleur qui fournit l’énergie 
thermique nécessaire au séchage et au chauffage des granulats.  
 
Tout le fioul lourd acheté pour le PE 17 sert en totalité au fonctionnement du brûleur du tambour. 
Il est stocké dans une cuve de 50 m3 maintenue en température. 
 
Les matériaux sont introduits dans le tambour par un tapis à grande vitesse et une fois à l’intérieur, 
les matériaux et les gaz se déplacent à contre-sens. Dans la première partie du tambour sécheur 
malaxeur, les éléments minéraux sont séchés par un courant d’air chaud produit par le brûleur. 
 
Puis, le bitume est introduit dans la seconde partie du tambour au niveau de l’étage malaxeur. Ce 
bitume est stocké dans deux cuves horizontales maintenues en température : une de 140 m3 
(CL16) et une autre de 110 m3 (CL19). Un calculateur à microprocesseur détermine 
automatiquement la vitesse de la pompe doseuse qui délivre la quantité voulue de liant dans le 
tambour.  
La paroi interne du tambour est équipée d’aubage et on trouve en 5 zones distinctes : 

• une zone d’entrée revêtue d’hélices pour classer rapidement les matériaux, 

• une zone de combustion avec aube spécial récupérateur de chaleur permettant le séchage 
des matériaux, 

• une zone de séchage des agrégats faisant office d’écran naturel pour la protection du bitume, 

• une zone de malaxage en atmosphère chaude à l’entrée de laquelle est déversé le bitume 
par un dispositif approprié. 
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Chapitre  4 . 4  - Evacuation et stockage des enrobés  
 
En sortie du tambour, l’enrobé est extrait par un élévateur à raclettes d’un débit de 450 t/h. 
L’enrobé est ensuite stocké dans une trémie de stockage mobile calorifugée de 55 t. Elle est 
surélevée de façon à permettre le chargement des poids lourds depuis le dessus. Cette trémie 
possède des portes pneumatiques commandées depuis la cabine de contrôle par un système d’air 
comprimé ainsi qu’une trémie anti-ségrégation. 

Chapitre  4 . 5  - Evacuation et dépoussiérage des gaz 
 
Les gaz sont extraits depuis le tambour par un ventilateur exhausteur. Ils sont envoyés vers un filtre 
à manche. Les poussières captées sont réintroduites dans le tambour sécheur. L’ensemble est 
installé dans un caisson en bardage métallique protégeant ainsi le système des intempéries.  

Chapitre  4 . 6  - Cabine de commande et de contrôle  
 
C’est une cabine remorque dans laquelle sont centralisés toutes les commandes et détecteurs de 
l’unité. Elle comprend un pupitre regroupant l’ensemble de ces commandes et indicateurs, relié à 
un calculateur assurant aussi les régulations automatiques. Cette cabine est isolée thermiquement 
et phoniquement. Elle est équipée d’un système de climatisation. 

Chapitre  4 . 7  - Arrêts d’urgence  
 
L’ensemble de l’installation est contrôlé par une armoire électrique pilotée par un automate 
programmable placé dans la cabine de contrôle. Le poste de contrôle est vitré et placé de telle 
sorte qu’il est possible de contrôler le fonctionnement des différentes parties. Les divers éléments 
disposent de moyens manuels d’arrêt immédiat. 

Chapitre  4 . 8  - Synoptique  
 
Les éléments servant au fonctionnement du poste et entrant dans la réglementation sur le système 
d’échange des quotas sont les suivants : 
 

• 1 brûleur au Tambour Sécheur Malaxeur Recycleur (RF 500) : 28 MW, combustible fioul 
lourd 

• 1 groupe électrogène principal (GE 47) servant au fonctionnement de la centrale : 890 kW, 
combustible GNR 

• 1 groupe électrogène secondaire (GE 73) servant au fonctionnement des chaudières 
lorsque le groupe principal ne fonctionne pas : 91,7 kW, combustible GNR 

• 2 chaudières servant au réchauffage des cuves : 915 kW et 698 kW, combustible F.O.D. 
Soit un total de 30,59 MW. 

 
Cette installation est soumise à la réglementation sur les Installations Classées pour la Protection 
de l’Environnement. 
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5. PÉRIMÈTRE COUVERT PAR LE SCEQE 4 

Chapitre  5.1 - Catégorie d’activité à laquelle s’applique la Directive 2003/87/CE 
modifiée (Annexe I) 

 
Après analyse de l’Annexe I de la Directive 2003/87/CE modifiée, il ressort que pour cette 
installation l’activité principale est la « Combustion de combustibles dans des installations dont la 
puissance calorifique totale de combustion est supérieure à 20 MW (à l’exception des installations 
d’incinération de déchets dangereux ou municipaux) », le gaz à effet de serre associé étant le CO2. 

Chapitre  5.2 - Équipements inclus dans le périmètre 
 
Sont incluses les installations de puissance totale supérieure à 20 MW, cette puissance totale 
étant calculée hors des unités de puissance inférieure à 3 MW et unités utilisant exclusivement de 
la biomasse. 
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Sont inclus les équipements suivants : 
 

Identifiant Équipement Puissance 
thermique 

Combustible 
utilisé 

GES émis 

S1 Brûleur de la centrale 28 MW FOL 
 

CO2 

S2 Chaudière 1 
réchauffage des cuves 

915 kW FOD 
 

CO2 

S3 Groupe électrogène 
principal (GE 47) 

890 kW GNR 
 

CO2 

S4 Groupe électrogène 
secondaire (GE 73) 

91,7 kW GNR 
 

CO2 

S5 Chaudière 2 
réchauffage des cuves 

698 kW FOD 
 

CO2 

Chapitre  5.3 - Équipements exclus du périmètre 
 
Aucun équipement n’est à exclure du périmètre.  
 

6. CATÉGORIE DE L’INSTALLATION 
 
 ANNÉES ÉMISSIONS ANNUELLES 

SCEQE 4 
 

2019 0 tonne de CO2 
2018 1 395 tonnes de CO2 
2017 2 933 tonnes de CO2 
2016 1 727 tonnes de CO2 
2015 3 041 tonnes de CO2 
2014 3 035 tonnes de CO2 

 
Les émissions moyennes vérifiées sur la période 2014 – 2018 (à l’exclusion du CO2 biomasse) est 
inférieur à 50 000 tonnes annuelles. Les émissions de 2009 à 2018 ont été vérifiées (sauf pour 
2011) par un vérificateur agréé (SGS) qui nous a délivré un avis d’assurance raisonnable sans 
réserve concernant la fiabilité, la crédibilité et l’exactitude des données fournies. Nous pouvons 
donc raisonnablement en conclure que l’ensemble des émissions indiquées ci-dessus sont fiables. 
 
Il s’agit donc d’une installation de catégorie A d’après l’article 19 2. a) du Règlement (UE) N° 
601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 (texte qui sera abrogé au 01/01/2021). 
Article 19 2 a) : catégorie A, si les émissions annuelles moyennes vérifiées de la période d’échanges 
précédant immédiatement la période d’échanges en cours sont inférieures ou égales à 50 000 
tonnes de CO2(e), compte non tenu du CO2 issu de la biomasse et avant déduction du CO2 transféré. 
 
Cette définition est identique dans l’article 19, paragraphe 2a dans le règlement d’exécution (UE) 
2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018 relatif à la surveillance et à la déclaration 
des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen 
et du Conseil et modifiant le règlement (UE) no 601/2012 de la Commission 
 
Il s’agit aussi d’une installation à faible niveau d’émission d’après l’article 47 du Règlement (UE) 
N° 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012. 
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Article 47 2. : aux fins du paragraphe 1, premier alinéa, une installation est considérée comme une 
installation à faible niveau d’émission lorsqu’au moins une des conditions suivantes est respectée 
:  

a) les émissions annuelles moyennes de l’installation qui ont été consignées dans les 
déclarations d’émissions vérifiées au cours de la période d’échanges précédant 
immédiatement la période d’échanges en cours étaient inférieures à 25 000 tonnes de 
CO2(e) par an, compte non tenu du CO2 issu de la biomasse et avant déduction du CO2 
transféré. 

 
Cette définition est identique dans l’article 47 du règlement d’exécution (UE) 2018/2066 de la 
Commission du 19 décembre 2018 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de 
gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et 
modifiant le règlement (UE) no 601/2012 de la Commission 
 
En vertu de l’article 27 bis de la directive SEQE, après consultation de l’exploitant, les États 
membres peuvent exclure du SEQE les installations ayant émis moins de 2 500 tonnes de CO2(e) 
par an. Ce qui peut être notre cas certaines années. Nous n’avons cependant pas choisi l’exclusion 
du système. 
 

7. CLASSEMENT DES FLUX 
 
D’après l’article 3, paragraphe 4 du Règlement (UE) N° 601/2012 de la Commission du 21 juin 
2012, un « flux » est défini comme suit : 
a) un type particulier de combustible, matière première ou produit dont la consommation ou la 
production donne lieu à des émissions de gaz à effet de serre concernés à partir d’une ou plusieurs 
sources d’émission. 
b) un type particulier de combustible, matière première ou produit contenant du carbone et pris en 
compte dans le calcul des émissions de gaz à effet de serre par la méthode du bilan massique.  
 
Cette définition est identique dans l’article 3, paragraphe 4 dans le règlement d’exécution (UE) 
2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018 relatif à la surveillance et à la déclaration 
des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen 
et du Conseil et modifiant le règlement (UE) no 601/2012 de la Commission 
 
D’après l’article 19, paragraphe 3 du Règlement (UE) N° 601/2012 de la Commission du 21 juin 
2012, l’exploitant classe chaque flux dans une des catégories ci-après en comparant le flux à la 
somme de toutes les valeurs absolues de CO2 fossile et de CO2 (e) correspondant à l’ensemble des 
flux pris en considération par les méthodes fondées sur le calcul et de toutes les émissions 
provenant des sources surveillées à l’aide de méthodes fondées sur la mesure, avant déduction 
du CO2 transféré : 
 

a) « Flux mineurs », lorsque les flux sélectionnés par l’exploitant représentent ensemble moins 
de 5 000 tonnes de CO2 fossile par an ou moins de 10 %, jusqu’à une contribution totale 
maximale de 20 000 tonnes de CO2 fossile par an, la quantité la plus élevée en valeur 
absolue est retenue ; 

b) « Flux de minimis », lorsque les flux sélectionnés par l’exploitant représentent ensemble 
moins de 1 000 tonnes de CO2 fossile par an ou moins de 2 %, jusqu’à une contribution 
totale maximale de 20 000 tonnes de CO2 fossile par an, la quantité la plus élevée en valeur 
absolue est retenue ; 

c) « Flux majeurs », lorsque les flux n’entrent ni dans la catégorie visée au point a) ni dans 
celle visée au point b) 
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Cette définition est identique dans l’article 19, paragraphe 3 dans le règlement d’exécution (UE) 
2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018 relatif à la surveillance et à la déclaration 
des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen 
et du Conseil et modifiant le règlement (UE) no 601/2012 de la Commission 

 
Tableau récapitulatif : 
 

Flux Emissions 
moyennes 

Valeurs 
absolues 

Pourcentage des 
émissions 
absolues 

Classement des 
flux 

1. FOL 
2 026 t CO2 sur 

2014-2018 
2 026 t CO2 sur 

2014-2018 
83 % Flux mineurs 

2. FOD/GNR 
302 t CO2 sur 
2014-2018 

302 t CO2 sur 
2014-2018 

17 % Flux de minimis 

Emissions moyenne entre 2014 et 2018 : 2426 tonnes de CO2 

 

8. CLASSEMENT DES SOUS-INSTALLATIONS « FUITE DE CARBONE » 
 
Nous avons reçu un mail en date du 18/11/2020 nous indiquant que dans le cadre du SEQE-4 
(EU ETS), il a finalement été décidé au ministère de l'environnement de considérer les postes 
d'enrobage mobiles comme relevant de la catégorie NACE 2399 (à fuite de carbone, et donc 
recevant le maximum possible de quotas), et non plus 4211. Cela signifie que ces installations 
recevront 100% de l'allocation, et non plus 30%.  
 

9. CHOIX DE LA MÉTHODE DE SURVEILLANCE 
Cf. article 21 du Règlement (UE) N° 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012. 
 
Cf. article 21 du règlement d’exécution (UE) 2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018 
relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la 
directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et modifiant le règlement (UE) 
n°601/2012 de la Commission 
 
Nous avons choisi la méthode basée sur le calcul, la méthode standard. 
 
Cette méthode est basée dans un premier temps sur la récupération des factures de fioul lourd, 
de FOD et GNR. Ensuite ces quantités sont converties en émissions de CO2 grâce à l’utilisation de 
divers facteurs. 
Afin de vérifier que cette méthode est fiable, une évaluation des risques a été définie (voir pièce 
jointe) afin de rendre l’erreur de calcul la plus faible possible. 

Chapitre  9.1 - Méthode basée sur le calcul (méthode standard) 
 
Cf. article 24 du Règlement (UE) N° 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012. 
 
Cf. article 24 du règlement d’exécution (UE) 2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018 
relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la 
directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et modifiant le règlement (UE) 
n°601/2012 de la Commission 
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Formule utilisée pour le FOL : 
 

E {CO2 combustion} [en t] = CC1 [en TJ] * PCI [en GJ /t] * FE [en t CO2 / TJ] * FO 
 
avec 

• CC1 = Consommation de combustible FOL, 
• PCI (NCV) = Pouvoir Calorifique Inférieur, 
• FE = Facteur d’Émission, 
• FO = Facteur d’Oxydation. 

Remarques : 
• La consommation de combustible FOL est donnée directement en tonne sur les factures. 

Sa densité peut être indiquée sur ces mêmes factures, sinon elle est disponible sur les 
fiches de données de sécurité (FDS) des produits livrés. Comme les provenances et les 
qualités de fioul lourd sont diverses, il a été convenu de prendre la moyenne des densités 
indiquées dans les FDS soit d = 1. Cette valeur a aussi été validée par l’organisme 
certificateur pour les années 2009 et 2010. Cette donnée peut donc être logiquement 
utilisée pour les années suivantes. 
 

• Valeurs des autres paramètres : 
 

Pouvoir calorifique inférieur  GJ / t 40,00  
Facteur d’émission  t CO2 / TJ 78,00  
Facteur d'oxydation   % 100,00  
Teneur en biomasse (en proportion de carbone)  % 0,00  

Valeurs fournies par l’annexe de l’arrêté du 31/10/2012. 
 
Formule utilisée pour le FOD et le GNR : 
 

E {CO2 combustion} [en t] = CC2 [en TJ] * PCI [en GJ /t] * FE [en t CO2 / TJ] * FO 
 
avec 

• CC1 = Consommation de combustible FOD/GNR, 
• PCI (NCV) = Pouvoir Calorifique Inférieur, 
• FE = Facteur d’Émission, 
• FO = Facteur d’Oxydation. 

 
Remarques : 
 

• La consommation de combustible FOD/GNR est donnée directement en litres ou en m3 sur 
les factures. Sa densité peut être indiquée sur ces mêmes factures, sinon elle est 
disponible sur les fiches de données de sécurité (FDS) des produits livrés. Comme les 
provenances et les qualités de FOD/GNR sont diverses, il a été convenu de prendre la 
moyenne des densités indiquées dans les FDS soit d = 0,845. Cette valeur a aussi été 
validée par l’organisme certificateur pour les années 2009 et 2010. Cette donnée peut 
donc être logiquement utilisée pour les années suivantes. 

• Valeurs des autres paramètres : 
 

Pouvoir calorifique inférieur  GJ / t 42,00  
Facteur d’émission  t CO2 / TJ 75,00  
Facteur d'oxydation   % 100,00  
Teneur en biomasse (en proportion de carbone)  % 0,00  

Valeurs fournies par l’annexe de l’arrêté du 31/10/2012. 
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Chapitre  9.2 - Niveau de méthode 
 
Nous devons appliquer le niveau de méthode le plus haut dans la hiérarchie. Si tel n’est pas le cas 
(méthode 4.5.d retenue pour notre dossier), nous devons demander des dérogations. Dans notre 
cas, nous avons à demander des 3 dérogations. 
 
Cf. article 21 du règlement d’exécution (UE) 2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018 
relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la 
directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et modifiant le règlement (UE) 
n°601/2012 de la Commission 
 
Pour le Fioul Lourd (FOL) 
D’après le tableau 1 de l’Annexe V du Règlement (UE) N°601/2012 de la Commission du 21 juin 
2012, le FOL (Fioul Lourd) est à classifier dans l’activité / type de flux : « Autres combustibles gazeux 
et liquides ». 
D’après le tableau 1 de l’Annexe V du Règlement (UE) N°2018/2066 de la Commission du 19 
décembre 2018, le FOL (Fioul Lourd) est à classifier dans l’activité / type de flux : « Autres 
combustibles gazeux et liquides ». 
 
Pour le Fioul Domestique (FOD/GNR)  
D’après le tableau 1 de l’Annexe V du Règlement (UE) N°601/2012 de la Commission du 21 juin 
2012, le FOD/GNR (Fioul Domestique) est à classifier dans l’activité / type de flux : « Combustibles 
marchands ordinaires ». 
D’après le tableau 1 de l’Annexe V du Règlement (UE) N°2018/2066 de la Commission du 19 
décembre 2018, le FOD/GNR (Fioul Domestique) est à classifier dans l’activité / type de flux : « 
Combustibles marchands ordinaires ». 
 
 

10. INFORMATIONS DIVERSES 
 
Le PE 17 est une installation relevant du référentiel « chaleur » et du référentiel « combustible ». 
Cette centrale a fabriqué à ce jour au maximum 265 000 t d’enrobés. 
 
La consommation maximale de fioul lourd connu pour ce poste est de : 7,65 kg de fioul lourd/tonne 
d’enrobés fabriqués (puissance calorifique : 11,22 kWh/kg). 
 
La consommation maximale de FOD/GNR connu pour ce poste est de : 3,60 l de FOD-GNR/tonne 
d’enrobés fabriqués (puissance calorifique : 11,86 kWh/l). 
 
Capacité totale de l’activité : (265 000 X 7,65) X 11,22 + (265 000 X 3,60) X 11,86 = 22745745 

+ 1131440 = 34 060 185 kWh = 34 060 MWh 
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11. ACQUISITION DES DONNÉES  

Chapitre  I – Données relatives au fioul lourd 
 
Tout le fioul lourd acheté sert à l’alimentation du brûleur du TSM. 
 
Le PE 17 est une installation relevant donc du référentiel « combustible » (le brûleur). 
 
La totalité des factures d’achat sera en notre possession pour toutes les années 2021 à 2025. Ce 
combustible rentre pour plus de 80 % dans l’attribution de quotas gratuits. 

Chapitre  II – Données relatives au FOD/GNR 
 
Le FOD acheté sert à l’alimentation des deux chaudières tandis que le GNR acheté sert à 
l’alimentation des deux groupes électrogènes et du chargeur. Il faut donc retirer la consommation 
du chargeur dans le calcul des quotas.  
Pour cela, nous aurons l’information inscrite par le chef de poste sur le rapport journalier (les maxi 
futs servant à l’alimentation des chargeurs disposent d’un volucompteur). Nous pourrons comparer 
ce chiffre avec la consommation trouvée en multipliant le nombre d’heure de fonctionnement par 
la consommation moyenne du chargeur. Certains nouveaux chargeurs disposent d’un système 
embarqué qui peut donner la valeur réelle annuelle.  
Le PE 17 est une installation relevant donc du référentiel « chaleur » (la chaudière). 
 
La totalité des factures d’achat sera en notre possession pour toutes les années 2021 à 2025.  
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Chapitre  III – Données relatives aux équipements 
 
Pour la réalisation du rapport méthodologique et des documents annexes, nous avons en notre 
possession : 

1. Le descriptif technique de la centrale d’enrobage dont sa capacité nominale (315 t/h à 5 
% d’H2O) et la puissance du brûleur (28 MW) 

2. Les descriptifs techniques des deux groupes électrogènes (GE 47 et GE 73) 
3. Les descriptifs techniques des deux chaudières (RL 70 et L5Z) 

Chapitre  IV – Données relatives aux heures de fonctionnement 
 
Pour la réalisation du rapport méthodologique, nous avons en notre possession les heures de 
fonctionnement des groupes électrogènes. Elles sont issues de notre logiciel AMIMAT dans lequel 
sont rentrées toutes les heures de fonctionnement du matériel référencé MALET. 
 
Concernant la consommation des groupes, nous avons récupéré les données « constructeur » 
affinées avec la réalité du terrain. 
 
Pour le groupe principal, le GE 47, sa consommation peut varier de 50 à 180 l/h. Il est aussi donné 
dans sa notice technique une valeur de 216 g de carburant par kWh. En regardant le 
fonctionnement réel du poste, on trouve une valeur de 530 kW soit une consommation moyenne 
de 134 l/h. 
 
Pour le groupe secondaire GE 73, nous avons un tableau récapitulatif de différents produits 
présents sur le marché. Ce groupe ne sert qu’à maintenir en chauffe quelques heures par nuit et 
le week end certains produits. Il est donc peu sollicité. Nous avons donc retenu comme 
consommation 8 l/h (soit la consommation la plus défavorable des produits présents sur le 
marché). 

Chapitre  V -  Gestion des flux 
 
Combustible 1 : le fioul lourd pour l’alimentation du brûleur (en totalité pour le référentiel 
« combustible ») 
 
Les factures donnent directement les quantités en tonne sinon nous avons pris une densité de 1. 
 

 Pouvoir calorifique inférieur  GJ / t 40,00  
 Facteur d’émission  t CO2 / TJ 78,00  
 Facteur d'oxydation   % 100,00  
 Teneur en biomasse (en proportion de carbone)  % 0,00  

Valeurs fournies par l’annexe de l’arrêté du 31/10/2012 (code 203 du tableau « combustibles 
liquides »). 
 
 
Combustible 2 : FOD et GNR pour l’alimentation des chaudières (dont le rendement est maintenant 
mesuré au moins une fois par chantier et par équipement) et des groupes électrogènes 
 

 Pouvoir calorifique inférieur  GJ / t 42,00  
 Facteur d’émission  t CO2 / TJ 75,00  
 Facteur d'oxydation   % 100,00  
 Teneur en biomasse (en proportion de carbone)  % 0,00  

Valeurs fournies par l’annexe de l’arrêté du 31/10/2012 (code 203 du tableau « combustibles 
liquides »). 
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PJ N°16 

Analyse des coûts-avantages 

afin d'évaluer l'opportunité de 

valoriser de la chaleur fatale  
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Nous ne sommes pas soumis à la mise en place de mesures pour limiter la consommation 

d'énergie de l'installation. Nous ne sommes pas en capacité de fournir des éléments sur 

l'optimisation de l'efficacité énergétique, tels que la récupération secondaire de chaleur car : 

- Notre installation est antérieure à l’arrêté du 9 décembre 2014  

- Il s’agit d’une industrie mobile ne pouvant être raccordé au réseau de chaleur ou de 

froid.   


